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CONVENTION

entre

DOMINION BRIDGE COMPANY, LIMITED

(USINES DE LACHINE, Y COMPRIS LA SECTION DE
LONGUE POINTE)

(ci-après eppolée la Compagnie)

of

LE LOCAL 2843 DiS

METALLURGISTES UNIS D'AMERIQUE

(UNITED STEELWORKERS OF AMERICA)

(el-après appelé l'Union)

MISE EN VIGUEUR: 2 DECEMBRE 1954

1. BUT DE LA CONVENTION —
COOPERATION

Cette Convention est intervenue entre les parties

aux présentes afin de maintenir des relations harmo-

nieuses entre la Compagnie et ses employés, et d'éta-

blir une méthode de règlement à l'amiable pour tout

malentendu ou différend qui peut surgir de temps à
autre.

Les parties reconnaissent qu’il est de l'intérêt de la

Compagnie, de l'Union et des employés de pourvoir à

ce que les Usines de la Compagnie opèrent d'après

les méthodes et dans des conditions qui sauvegardent
le plus possible la sécurité, le bien-être et la santé des
employés, l'économie dans l'opération, le qualité du
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rendement, la propreté de l'usine et la protection de

la propriété.

Reconnaissant l'existence de ces buts et intérêts

communs, la Compagnie et l'Union consentent à co-

opérer entièrement dans tous les cas où des projets

pourraient être formés afin de parvenir à la réalisa-

tion de ces buts.  ~

2. RECONNAISSANCE SYNDICALE

La Compagnie reconnaît que l'Union, sous les or-

donnances existantes, a été déclarée la seule agence de

négociation pour les employés à l'heure des départe-

ments de l'Usine de Lachine, y compris la section de

Longue Pointe. 11 est entendu que le terme “em-

ployé(s)” tel qu’utilisé dans ce contrat se rapporte

aux employés inscrits sur les listes de paye de la

Compagnie, mais ne comprend pas les anciens em-

ployés dont l'emploi avec la Compagnie se trouve

terminé pour quelque raison que ce soit, sujet toute-

fois au droit de celles personnes à être ré-intégrées

dans leurs fonctions ou ré-embauchées, tel que spéci-

fiquement établi ci-après.

Les employés suivants sont exclus de ce groupe

syndical, et ne sont pas couverts par les clauses de la

présente Convention:

(a) les employés ayant le pouvoir d'embaucher et de

congédier;

(b) les employés dont le travail est de nature confi-

dentielle;

(c) les employés dont les responsabilités principales

comportent la protection et la sécurité de la propriété

de la Compagnie (opérateurs d'usine d'énergie, gat-

(6) 



diens, chauffeurs) — pourvu cependant que, en ce qui
concerne les employés mentionnés dans l'item (c), ils

aient droit de bénéficier de la procédure pour le
règlement des différends prévue ci-après.

(d) Pendant la durée du présent contrat, la Compa-
Bnie respectera une autorisation signée par un em-

ployé aux fins de déduire chaque mois sa cotisation

d'Union et de la remettre, tel que le veut la Constitu-

tion et selon les termes de la formule d'Autorisation
à déduire, spécimen ‘A’ ci-après. Une telle autorisa-
tion ne pourra être révoquée que par un avis servi à

la Compagnie, dans les trente (30) jours précédant la

date d'expiration de la présente convention, et selon

les termes de la formule d'Annulation, spécimen ‘B”°

ci-après. Les autorisations et les annulations devront

être signées en double par l'employé et devront être
dûment authentiquées.

La Compagnie remettra les cotisations ainsi perçues

au Secrétaire Financier, local 2843 des Métallurgistes

Unis d'Amérique (U.S.A.), le ou avant le quinze de

chaque mois; le nom des employés pour qui les coti-
sations ont été déduites devra être indiqué, ainsi que
le nom de ceux qui ont révoqué leur autorisation

depuis la dernière remise des cotisations.

Il est entendu que l'Union dédommagera la Com-
pagnie, la maintenant indemne contre toute réclama-

tion qui pourrait lui être adressée par un ou des

employés au sujet des montants déduits de leur salaire

d'après les stipulations ci-dessus.

La Compagnie et l'Union conviennent qu'en aucun

temps les employés ne seront induits, par contrainte

ou intimidation, à accepter ou à refuser les déductions

pour cotisation d'Union. Il est de plus convenu qu’il
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n'y aura aucune intimidation ou discrimination contre
un employé parce qu'il accepte, annule ou refuse
d'accepter ou d'annuler la formule d’Autorisation à

déduire.

Formule d'autorisation — Specimen “A”

Jautorise, par les présentes, la DOMINION

BRIDGE COMPANY Limited, Lachine, Québec, à

déduire mes cotisations d'Union, en vertu de la con-

stitution, des règlements et ordonnances de l'Union,

de mes quatre premières payes de chaque mois, et
de les remettre au Secrétaire Financier de l'Union

Locale 2843, United Steelworkbrs of America, C.1.O.

Je révoque, par les présentes, l'autorisation donnée

par moi à la DOMINION BRIDGE COMPANY

Limited, Lachine, Québec, en date du

de déduire mes cotisations d'Union

et de les remettre au Secrétaire Financier de l'Union

Locale 2843, United Steelworkers of America (C.I.O.).

3. DELEGUES
La Compagnie accordera aux délégués de l'Union,

dont le nombre ne devra pas excéder trois (3), un
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permis d'absence raisonnable, sans salaire, lorsque

requis pour la transaction des affaires de l'Union au
dehors. Tel permis d'absence devra être sollicité de la
Compagnie suivant la méthode ordinaire. (Voir:

Permis d'Absence).

4. DISCRIMINATION, INTIMIDATION ET
ACTIVITES SYNDICALES

Il n'y aura aucune discrimination, intervention, res-

triction ou contrainte de la part de la Compagnie ou

d'aucun de ses agents contre un employé à cause de

son affiliation à l'Union, ee l'Union ne pourra con-

traindre les employés à faire partie de l'Union, solli-
citer leur affiliation, distribuer de la littérature, ni
transiger aucune affaire de l'Union sur le temps de la
Compagnie, excepté Ce qui sera nécessaire pour le

règlement des griefs et l'exécution de la présente
Convention.

Aucun avis ne sera affiché sur les tableaux sans

l'approbation du Gérant de l'Usine ou de son délégué.

3. PERSONNEL DU COMITE EXECUTIF
DE L'UNION

Il est entendu que l'Union tiendra la Compagnie au
courant du nom des membres de son Comité Exécutif,
avec qui la Compagnie transigera en rapport avec
toute matière survenant par suite de la mise en exécu-

tion du présent contrat. Les membres de ce Comité
devront avoir au moins douze (12) mois de service
avec la Compagnie, à moins d'une entente mutuelle.
A la discrétion de la Compagnie, tels employés pour-
ront jouir d'une considération spéciale en ce qui con-

cerne leurs droits d'ancienneté, en ces de mise-à-péed
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pour manque de travail, pendant qu'ils font partie du

Comité Exécutif. En aucun cas, les membres du

Comité Exécutif ne peuvent être mis à pied, ou con-

gédiés, sans l'approbation du Gérant de l'Usine. Si

pour l'exercice de leurs fonctions les membres du

Comité sont forcés de quitter leur département, ils

doivent d'abord obtenir la permission de leur Contre-

maître.

6. CHEFS DE GROUPE

La Compagnie reconnaitra tous les Chefs de Groupe

(Stewards) dûment élus par l'Union pour les divers

départements; cependant il ne devra pas y avoir plus

d'un Chef de Groupe pour chaque vingt (20) mem-

bres de l'Union. Les Chefs de Groupe doivent avoir

au moins douze (12) mais de service avec la Com-

pagnie, à son usine de Lachine, y compris la section

de Longue Pointe, excepté dans les cas spéciaux et

avec entente mutuelle. Les Chefs de Groupe, avec la

permission de leurs Contremaîtres, pourront laisser

leur occupation régulière pour une période de temps

raisonnable, afin d'enquêter et de régler des diffé-

rends. L'Union tiendra la Compagnie au courant des

noms des Chefs de Groupe et la Compagnie avisera à

son tour l'Union des noms des membres de son per-

sonnel surveillant avec qui les Chefs de Groupe

devront communiquer pour toute information, et pour

le redressement de toute condition qui peut sembler

injuste.

7. REGLEMENT DES DIFFERENDS

Tout grief résultant de l'exécution de la présente
Convention, vu tvvut malentendu Qu'un emploré., ce
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un groupe d'employés couverts par la présente Con-
vention, désireraient discuter ou régler avec la Com-
pagnie, sera traité comme suit:—

(a) En premier lieu, l'employé ou les employés affec-
tés doivent soumettre le cas au Contremaitre, soit seuls
ou accompagnés du Chef de Groupe.

(b) Si aucune solution n'est apportée dans les trois
(3) jours, le ou les employés, accompagnés du ou des

Chefs de Groupe peuvent soumettre le cas à l'Ajusteur
des Griefs de l’Union, qui à son cour pourra sou-
mettre la question au Gérant du Personnel.

(c) Si le règlement n'est pas effectué dans une se-
maine, un officier de l'Union et l'Ajusteur des Griefs
peuvent soumettre le cas, par écrit, au Gérant de
l'Usine.

(d) Si un règlement n'est pas encore atteint dans une
(1) semaine, la cause peut être portée devant le
Gérant de la Division Est de la Compagnie, alors
qu'un représentant international, et au plus cinq (5)
membres du Comité Exécutif peuvent être présents.

(e) Toutes les décisions rendues seront finales et
définitives, et lieront la Compagnie, l'Union et les
employés (ou l'employé) concernés.

(f) Toutes les causes à être entendues suivant les
provisions antérieures seront normalement discutées
durant les heures de travail, mais les négociations pro-
longées pour le règlement des différends se feront en
dehors des heures de travail.
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8. ARBITRAGE
Au cas où aucune entente ne serait conclue, en ce

qui concerne l'interprétation ou l'application d'aucune

des clauses de certe Convention, les parties s'efforce:

ront, par quelque méthode acceptable d'arbitrage, de

parvenir à une entente qui sera définitive et liera les

deux parties; à défaut de pareille entente concernant

l'arbitrage, l’une ou l'autre partie aura le droit de

demander un Comité de Conciliation ou d'Arbitrage

selon les prescriptions de la Loi des Relations Ou-

vrières, et/ou La Loi des Différends Ouvriers de la

Province de Québec. Avis de l'intention de recourir

à l'arbitrage doit être servi dans les deux semaines

de la date à laquelle le Gérant de la Division Est

aura rendu sa décision sur la matière en litige.

9. CONTRE-GREVE ET GREVE

Ni l'Union ni aucun de ses officiers ou représen-

tants, ni aucun des membres, ne soulèvers, soutiendra,

encouragera ou sanctionnera, pendant ladurée de cette

convention, une grève, arrêt de travail, ou un ralen-

tissement des opérations de la Compagnie, ou ne fera

le piquetage de la propriété de la Compagnie, ni

d'aucune autre façon n'empêchera la production de la

Compagnie ou ne nuira à ses opérations, en contra-

vention avec la loi, ou relativement à tout point cou-

vert par la présente Convention ou à toute condition

qui peut être soumise à l'arbitrage, tant que la procé-

dure de "Règlement des Différends”, telle qu’établie

dans cette Convention, n'aura pas été épuisée.

En cas de grève ou de contre-grève, les employés

requis pour voir à l'entretien et aux réparations auront
libre accès à l'ustre pour maintenir ce service.

(12) 



10. ANCIENNETE

Les règlements touchant les droits d'ancienneté sont
contenus dans l'Annexe “A”, ci-jointe, et formant

partie de le présente Convention.

11. CONDITIONS D'EMPLOI ET

DE TRAVAIL

(a) Sujet aux stipulations de la présente Convention,

la Compagnie aura le droit:

(1) D'embaucher qui lui pleira, moyennant le res-
pect des droits d'ancienneté en ce qui concerne le

ré-embauchage des anciens employés ;

(2) De suspendre, ou congédier des employés pour
juste cause, conformément aux règlements régissant
la discipline de l'usine, tels que publiés par la
Compagnie comme directive, le 28 mai 1945, ou
tout amendement d'iceux;

(3) De répartir le travail en tout temps;

(4) De suspendre le travail, totalement ou en
partie, en aucun temps, lorsqu'il sera jugé néces-
saire par suite des conditions générales des affaires
ou de toute autre circonstance incontrôlable.

(b) Afin de permettre aux employés de se laver, de
remiser les outils, et en un mot, de se préparer à
quitter leur travail, la Compagnie s'engage à signaler,
par sifflet, cinq (5) minutes à l'avance la fin de
chaque quart.

(c) Un permis d'absence ne dépassant pas une se-
maine peut être accordé sur demande à un employé,
à la discrétion de son Coatremaîrre.

[13] 



(d) Des permis d'absence pour des périodes de plus
longue durée doivent être requis par l'entremise du
Département du Personnel.

(e) Toute requête pour permis d'absence pour raisons
de santé doit recevoir l'approbation dy, Médecin de
la Compagnie.

(f) Tout employé retournant au travail après une

période de maladie ou une absence autorisée doit se

présenter à la Clinique des soins d'urgence afin de
recevoir un Certificat avant de commencer son travail.

(8) Tous les nouveaux employés seront requis, comme

condition d'emploi, de participer au plan de Caisse
de Retraite, de contribuer à l'assurance-groupe acci-

dent, maladie et hospitalisation, et à l'assurance-

groupe sur la vie.

(h) La Compagnie continuera À pourvoir, dans une
mesure raisonnable, au maintien de la sécurité et de la

santé de ses employés pendant les heures de travail,

et demande que ses employés aient égard, en tout
temps, à leur propre sécurité et à celle de leurs com-

pagnons de travail.

(i) Les employés âgés de plus de 50 ans, ayant 25

années de service, auront le privilège de choisir entre

le travail de jour ou de nuit.

(1) Toutes les mesures nécessaires seront prises afin

d'assurer, pendant les heures de travail, la prompte

remise de tout message urgent aux employés.

12. HEURES DE TRAVAIL,
TEMPS SUPPLEMENTAIRE ET
ALLOCATIONS SPECIALES

(a) Au choix de la Compagnie, et afin de remplie
ses ubligations cuntractuelles. uvre journée sera toute
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période de vingt-quatre heures consécutives (24). Les
heures normales de travail seront au nombre de huit
et demie (814) par jour, et quarante-deux et demie
(421/,) par semaine de cinq jours, conformément à la

cédule publiée.

(b) Les employés recevront une prime de sept sous
(7) l'heure, incluant le temps supplémentaire, pen-

dant qu'ils feront partie de l'équipe de nuit, et il
leur sera alloué une période de trente minutes sur le
temps de la Compagnie pour prendre leur repas, y
compris le cinq minutes alloué pour se laver.

(c) Temps et demi (1Y,) sera payé pour toutes les
heures travaillées en plus des huit heures et demie

(84) dans toute période de vingt-quatre (24)

heures, entre sept heures (7) a.m. lundi et sept heures
(7) a.m., samedi, et pour toutes les heures travaillées

entre sept heures (7) a.m. et minuit, samedi, et entre

minuit dimanche et sept heures (7) a.m. lundi.

(d) Temps double est payé pour toutes les heures de

travail entre minuit samedi et minuit dimanche, et

pour toutes les heures de travail effectuées pendant

les jours de fête suivants: Jour de l'An, Vendredi-

Saint, Fête de l'Empire, la St-Jean Baptiste, la Confé-
dération, la Fête du Travail, la Fête de l'Action de

Grâces, Noël, ou tout autre jour déclaré par statut ou

décret comme devant être observé comme une des

fêtes ci-dessus mentionnées, dans le cas où telle fête

tomberait un dimanche. Pour les fins de la présente
convention, une fête statutaire commencera à sept

heures (7) a.m. le jour de la fête et se terminera à
sept heures (7) a.m., le jour suivant.

(e) Tout employé n'ayant pas été averti au préalable,

et qui se présente à son travail comme d'habitude, et
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qui est ensuite renvoyé chez lui à cause du manque
d'ouvrage, et/ou tout employé qui a été appelé pour
une courte période de temps, recevra l'équivalent d'au
moins quatre heures de travail, à son taux régulier de
salaire. Ceci ne s'appliquera pas dans les cas qui sont
en dehors du contrôle de la Compagnie, comme par
exemple une panne d'électricité ou de machinerie, etc.

(f) Si un employé cse blessé et, comme conséquence,
il se trouve incapable de reprendre son travail, il re-

cevra le salaire de sa journée complète, quelle qu’ait
été l'heure de l'accident.

(g) Tous les employés travaillant à des points éloi-

gnés de l'usine et qui peuvent retourner chez eux
quotidiennement, seront rémunérés à leur taux régu-

lier de salaire pour le temps normal employé pour se
rendre à leur travail et en revenir.

S'ils sont requis de voyager à des distances consi-

dérables, ils recevront leur salaire régulier pendane
qu'ils voyageront durant les heures normales de tra-

vail. La Compagnie payera les dépenses de voyage et
les frais d'existence légitimes, ainsi que le taux régu-

lier pour le travail d'usine, plus dix sous (10) l'heure

pour chaque heure actuelle de travail. À l'option de

la Compagnie, l'employé pourra, plutôt que ce que

ci-haut énoncé, être transféré temporairement au Dé-

partement de I'Erection, alors que sa rémunération et

ses allocations seront les mémes que celles des autres

employés de l'Erection, payés à l'heure.

(h) L'usine sera fermée pendant une période de deux
(2) semaines commençant le ou vers le 15 juillet de

chaque année. La Compagnie affichera sur les ta-
bleaux, soixante (60) jours à lavence, un avis indi
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quant la date à laquelle doit commencer la fermeture
- annuelle.

13. VACANCES PAYEES
Les règlements concernant les vacances payées sont

contenus dans l'Annexe “B” ci-jointe, qui fait partie
de la présente convention.

14. LA CLASSIFICATION DU TRAVAIL,
LA CLASSIFICATION DES EMPLOYES ET
LE SYSTEME DES TAUX DE SALAIRE

Les stipulations touchant la classification du travail,
la classification des employés et le système des taux
de salaire sont contenues dans l'Annexe "C" ci-jointe,
qui fait partie des présentes.

15. SALAIRES — PROVISIONS GENERALES
(a) Les employés seront payés chaque semaine, en
argent, et sur le temps de la Compagnie.

(b) Le retrait du salaire avant la date régulière peut
être permis, mais seulement en cas d'urgence.

(c) Aucune déduction ne sera faite des salaires, ex-
cepté celles prescrites par la loi ou autorisées par les
termes de la présente Convention, à moins d'une
autorisation écrite de la part de l'employé, et en ce cas,
seulement avec l'approbation de la Compagnie.

16. DUREE ET RENOUVELLEMENT
Cette Convention et les Annexes “A”, “B” et “C”

ci-jointes prendront effet le deuxième jour de décem-
bre mil neuf cent cinquante-quatre et demeureront en
force jusqu'au deuxième jour de décembre mil neuf
Cent cirquante-ciea et enseire d'armée en année À
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moins qu'un avis par écrit aux fins de terminer ou

de modifier cette Convention ne soit servi par l'une
ou l'autre des parties, au moins soixante jours avant

l'expiration de toute période d'une année tel qu'établi

précédemment.

17. AVIS
Tout avis qui doit être servi à l'Union sera consi-

déré comme effectivement donné lorsque adressé au
Secrétaire Correspondant de l'Union, Local 2843, des
Métallurgistes Unis d'Amérique (U.S.A.), 1525 rue

Notre-Dame, Lachine, ou à toute autre adresse qui

sera donnée à la Compagnie, par écrit. Tout avis qui

doit être servi à la Compagnie sera considéré comme

effectivement donné lorsque adressé à la Compagnie,
Boîte Postale 280, Montréal.

En foi de quoi les parties aux présentes, représen-

tées par leurs officiers dûment autorisés, ont signé

à Lachine, le neuvième jour de décembre, 1954.

DOMINION BRIDGE COMPANY LIMITED

P. MILLAR

C. H. McColLL

T. J. METAYER

UNITED STEELWORKERS OF AMERICA

Local Union 2843

M. LECAVALIER

A. ST. ONGE

P. VIENS

M. Sr. ONGE
M. THERIEN

R. J. LAMouUREUX
Représensans USA.
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ANNEXE “A”

REGLEMENTS D'ANCIENNETE

1. DEFINITION
Le terme ‘Anciennetétel qu'employé dans les pré-

sentes, désigne le statut d'un employé en ce qui con-
cerne ses droits à une position, et elle sera basée sur
la continuité de service, l'habileté à remplir les exi-
gences de cette position avec la marque ‘moyenne’
ou mieux, et l'historique de son emploi dans une ou
plusieurs opérations ou subdivisions de l'Usine.

2. APPLICATION ET EXCEPTIONS
Les règlements concernant les droits d'ancienneté

s'appliqueront à tous les employés payés à l'heure
couverts par cette convention, à l'exception:

(a) Des apprentis, pourvu qu'au moment où ils pas-
seront à la classification d'hommes de métier, on leur
crédite leur temps de service avec la Compagnie
pendant leur apprentissage ;

(b) Des employés accidentés au service de la Com-
pagnie, ou atteints d'incapacité pour raison d'âge ou
d'infirmité, qui, à la discrétion de la Compagnie,

» pourront être exempts des stipulations de l'ancienneté,
et à qui préférence peut être accordée pour telle opé-
ration qu’ils sont capables d'effectuer:

(c) Des employés qui, pourvu que leur statut d'an-
cienneté ne soit pas affecté pour une période excédant
un mois, sont requis d'accepter des expédients à la
discrétion de la Compagnie.
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3. APPLICATION PAR SUBDIVISION
DE L'USINE

Les droits d'ancienneté seront appliqués dans et

d'après les subdivisions suivantes de l’Usine:

Main Shop
Girder Shop
Girder Shop— Extension

Département des Bouilloires (Boiler Shop)

Département No. 107

Département de Longue Pointe
(Longue Pointe Shop)

Département des Boulons (Bolt Shop)

Forge

Atelier de Mécanique et d'Assemblage

(Machine Shop, Machine Assembly)

Département des Patrons (Pattern Shop)

Département d'Inspection

Département de l'Entretien (Maintenance)

Département du Transport (incluant les Peintres)

Magasins Généraux.

4. DUREE DE SERVICE
Pour le calcul des droits d'ancienneté, la durée de

service sera considérée en termes d'années et de mois

seulement, comme suit:

Tous les employés au service de la Compagnie au

31 juillet 1943 recevront crédit, à cette date, pour

leur durée totale de service avec la Compagnie, depuis

le 1er janvier 1921. Après le 1er août 1943, la durée

de service de ces employés continuera à accroître,

selon les règlements ordinaires touchant la perte des

droits d'ancienneté; les personnes n'ayant aucun droit

d'ancienneté entrant au service de la Compagnie après
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cette date, n'acquerront des droits d'ancienneté qu'après
avoir servi une période de probation de trois mois,
alors que leur temps de service sera calculé rétro-

activement à compter de leur date d'entrée au service
de la Compagnie.
En cas de mise-à-pied affectant des employés pos-

sédant les mêmes droits d'ancienneté tels qu'établis

ci-haut, l'ancienneté sera calculée d'après la date
actuelle d'embauchage dans les cas litigieux.

5. EMPLOYES EXCEPTIONNELS
En cas de renvoi dû au manque de travail, les em-

ployés exceptionnels recevront considération spéciale,
en ce qui concerne les droits d'ancienneté. Les em-

ployés exceptionnels sont ceux dont l'habileré et I'ex-

périence, dans l'opinion de la Compagnie, sont d'une
valeur exceptionnelle dans l'Usine.

6. PERMUTATIONS
Quand un employé est transféré d'une subdivision

à une autre, Ou d'une opération à une autre, il n'ac-

querra pas de droits d'ancienneté dans sa nouvelle

subdivision, ou sa nouvelle opération, pour une pé-

riode de huit mois, mais dans l'intervalle, il conser-

vera ses droits d'ancienneté dans son ancienne sub-

division ou opération. À la fin de cette période de

huit mois, son temps de service avec la Compagnie

lui sera crédité dans sa nouvelle subdivision ou opé-
ration, et il perdra ses droits dans son ancienne sub-
division ou opération.

En cas de mise-à-pied, un employé transféré depuis

moins de deux ans, peut être retourné dans son an-

cienne subdivision ou opération, en quel cas ses droits

d'ancienneté dans son ancienne subdivision ou opéra-

tion seront immédiatement rétablis.
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7, PERTE DES DROITS D'ANCIENNETS
Un employé perdra ses droits d'ancienneté dans les

cas suivants:

(a) S'il se met en grève avant d'avoir d'abord épuisé
les procédures pour le ‘règlement des différends’.

(b) S'il est congédié, sujet cependant à son droit de
demander une reconsidération de son congédiement

dans les deux semaines qui suivent. S'il est réincégré

dans ses fonctions, ses droits d'ancienneté seront res-

titués.

(c) S'il quitte son emploi volontairement.

(d) S'il néglige de se rapporter à son travail dans
les sept (7) jours suivant la fin d'un permis d'ab-

sence, ou dans les cinq jours après avoir été avisé de
tetourner au travail après une mise-à-pied, à moins
que, dans chacun de ces cas, il puisse donner à la

Compagnie une raison plausible pour expliquer son

défaut de se présenter dans les délais prescrits.

(Voir les règlements inclus dan le paragraphe

‘Procédure de Ré-embauchage” touchant l'obligation
de se présenter dans les cinq jours.)

(e) S'il n'est pas averti de retourner au travail dans
les douze mois d'une mise-à-pied par suite de manque
de travail. Toutefois, s'il retourne à l'emploi de la
Compagnie à une date ultérieure, il recevra crédit
pour ses droits d'ancienneté en tant que sa durée de
service est concernée, après une période de probation
de trois mois, pourvu qu’il n'ait pas été rayé de la
liste de paye pour une période dépassant deux ans.

(f) S'il a atteint l'âge normal de la pension d'après
notre plan de Caisse de Retraite.
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8. PROCEDURE DE MISE-A-PIED (layoffs).

Les mises-à-pied par suite de manque de travail se
feront par opérations dans une subdivision, sujet au
droit d’un employé de travailler à une ou plusieurs
autres opérations, tel que prévu plus bas:

(a) L'ordre suivant sera suivi, en cas de mise-à-pied
dans une opération, par suite de manque de travail:

(1) Les employés sans droits d'ancienneté ;

(2) Les ‘improvers”, d'après leurs droits d'an-
cienneté;

(3) Les opérateurs et les hommes de métier, d'après
leurs droits d'ancienneté.

(b) Un employé mis à pied dans une opération par
suite du manque de travail aura le droit suivant son
ancienneté, d'être transféré à une autre opération dans
laquelle il a déjà travaillé, pourvu qu'il ait atteint la
classification d'opérateur, et qu'il ait obtenu le degré
de “moyenne” ou mieux, au moment où il avait quitté
telle opération antérieure. Si cet employé, dans un
temps raisonnable, ne démontre pas une habileté
moyenne dans l'accomplissement de cette opération
antérieure, il sera alors sujet à une mise-à-pied par la
Compagnie.

(c) Nonobstant les provisions du paragraphe (b), un
homme de métier aura le droit d'être transféré, dans
sa propre subdivision, à toute opération comprise dans
l'exercice de son métier, et tout opérateur aura le
droit d'être transféré, dans sa subdivision, comme
aide, ces permutations devant être effectuées dans
chaque cas d'après l'ancienneté. Le terme “aide” tel
qu'employé ici, comprend toutes les catégories d'aides, 



et dans le cas des départements de la Seructure, les

aides-soudeurs (tack welders).

(d) Lorsqu'un employé est mis à pied dans une opé-

ration, et refuse d'accepter du travail dans une autre,

il ne perdra pas, de ce fait, ses droits d'ancienneté.

(e) Les employés recevront une semaine d'avis avant

d'être mis à pied, excepté en cas de mise-à-pied ou de

fermeture d'urgence.

9. REDUCTION DES HEURES DE TRAVAIL

Si la Compagnie considère nécessaire de réduire les

heures de travail à moins de quarante (40) par se-

maine, un employé aura le droit de demander un

permis d'absence au lieu de laisser son emploi volon-
tairement. Tel permis d'absence se terminera quand

les heures de travail seront de nouveau portées à qua-

rante (40) par semaine.

10. DEVIATIONS

Toute déviation aux règlements touchant les droits
d'ancienneté sera le sujet d'une conférence entre
l'Union et la Compagnie.

11. PROCEDURE DE RE-EMBAUCHAGE

(a) Advenant le cas où le personnel dans une opéra-

tion devrait être augmenté, la Compagnie aura le droit

de transférer à telle opération tout employé qu'elle

désignera, pourvu qu'il ait autant de droits d'ancien-

neté qu'aucun ancien employé ayant droit d'être rap-

pelé pour certe opération.
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(b) Dans le cas où il serait nécessaire d'embaucher
ou de rappeler des employés pour toute opération,
l'ordre suivant devra être suivi:

(1) Les anciens opérateurs et hommes de métier,
d'après l'ancienneté.

(2) Les anciens ‘improvers’’, d'après l'ancienneté.

(3) Ceux qui n'ont aucun droit d'ancienneté, à la
condition gue, si la Compagnie ne requiert les ser-

vices que d'Opérateurs et d'Hommes de métier, elle

aura le droit d'embaucher des Opérateurs ou des
Hommes de métier sans droits d'ancienneté, de pré-

férence à ceux mentionnés dans le paragraphe (b2)
ci-dessus.

(c) Le droit de préférence qu'ont les anciens em-
ployés à être rappelés s'appliquera à toutes les opéra-
tions effectuées par eux pendant le temps de leur
emploi, et qu'ils peuvent, dans l'opinion de la Com-

pagnie, accomplir avec le degré de “moyenne” ou

mieux.

(d) Les employés ayant droit au rappel seront avisés

personnellement, ou par l'entremise de l'Union, ou par
lettre expédiée à leur dernière adresse connue. Les
employés ainsi avisés sont requis de communiquer
immédiatement avec le Bureau d'Emploi. Si dans les

cinq jours de l'expédition d'un avis de rappel par écrit

aux anciens employés, le nombre requis ne s'est pas

rapporté au travail, la Compagnie aura le droit de

servir des avis à d'autres anciens employés ayant

moins d'ancienneté et d'embaucher tels employés dans

l'ordre où ils se présenteront au Bureau d'Emploi.

(e) Afin de protéger leurs droits d'ancienneté, les
employés qui ont été mis à pied doivent avertir le
Bureau d'Emploi de tout changement d'adresse. 



ANNEXE “B"

REGLEMENTS CONCERNANT
LES VACANCES

(Incluant les Congés Statutaires)

1. PÉRIODE DE VACANCES

L'Usine sera fermée pendant deux semaines consé-
cutives commençant le ou vers le 13 juillet de chaque

année, pour les vacances. La Compagnie affichera,
soixante (60) jours à l'avance, sur les tableaux de
l'usine, un avis indiquant la date à laquelle la ferme-

ture doit commencer. Tous les employés, à l'excep-
tion de ceux qui seront avisés du contraire, prendront

leurs vacances pendant cette période. Les employés

ayant droit à une troisième semaine de vacances auront

le privilège de la prendre à leur choix jusqu’à la fin

de décembre de l'année en cours, sujet cependant aux

exigences de la production.

2. DUREE DES VACANCES

Les années de service à l'emploi de la Compagnie

donnant droit à un employé à des vacances payées
pour toute année seront déterminées à la date du 31
mai de telle année, et, sujet aux conditions énoncées

ci-après, la durée des vacances et leur payement seront

établis comme suit:

(a) Les employés ayant moins d’une année de service

auront droit à un douzième d'une semaine de vacances

payées pour chaque mois de calendrier travaillé en
entier.

(b) Les employés ayant une année, mais moins de
trois années de service, auront droit à une semaine
de vacances payées.
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(c) Les employés ayant trois années, mais moins de
quinze années de service, auront droit à deux semaines
de vacances payées.

(d) Les employés ayant quinze années ou plus de
service auront droit à trois semaines de vacances
payées.

3. PAYEMENT POUR LES VACANCES
Conformément aux règlements de cette annexe, les

employés seront payés comme suit:
(a) Les employés ayant droit à moins d'une semaine
de vacances: le nombre d'heures dans une semaine
normale multiplié par lé taux à l'heure au 31 mai de
l'année courante, multiplié par le nombre de mois
travaillés, divisé par douze.
(b) Les employés ayant droit à une semaine de va-
cances: le nombre d'heures dans une semaine normale,
multiplié par le taux à l'heure au 31 mai de l'année
courante.

(c) Les employés ayant droit à deux semaines com-
plètes de vacances: le nombre d'heures dans la se-
maine normale multiplié par le taux à l'heure au
31 mai de l'année courante, multiplié par deux.
(d) Les employés ayant droit à trois semaines com-
plètes de vacances: le nombre d'heures dans la se-
maine normale multiplié par le taux à l'heure au
31 mai de l'année courante, multiplié par trois.
Exception: Les employés éligibles qui n'auraient pas
travaillé une période complète de douze mois entre
le premier juin de l'année précédente et le 31 mai
de l'année courante, seront payés comme suit:

Pour la première semaine: proportionnellement au
temps travaillé tel qu'établi au paragraphe (a).
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Pour la deuxième semaine: une semaine complète

tel qu'établi au paragraphe (b)-

Pour la troisième semaine: une semaine complète

tel qu’établi au paragraphe (b).

(e) Les employés dont le cas présente des difficultés

par suite d'absence prolongée due à la maladie ou à

un accident seront traités d'après les mérites de leur

cause individuelle.

Le payement pour les vacances sera effectué avant

le commencement de la période de vacances.

4. PAYEMENT AU LIEU DE VACANCES

Vu que le système de vacances fut inauguré afin

de procurer aux employés l'occasion de se reposer et

de se distraire, aucun payement ne sera fait pour tenir

lieu de vacances, excepté tel que prévu à l'article 5:

CESSATION DE L'EMPLOI.

5. CESSATION DE L'EMPLOI
Lorsqu'un employé, pour quelque raison que ce soit,

termine son emploi avec la Compagnie, il aura droit

au payement pour les vacances auxquelles il sera

devenu éligible sur une base d’une année de service,

pourvu qu'il ait acquis des droits d'ancienneté.

Les employés qui seront pensionnés recevront le

payement de tout crédit pour vacances pouvant leur

revenir sur une base de 3 et/ou de 15 ans de service.

La méthode utilisée pouz le calcul de cette paye de

vacances en cas de départ sera la suivante: le nombre

d'heures dans la semaine normale multiplié par le

taux à l'heure au 31 mai de l’année courante, multi-

plié par le nombre de mois travaillés, divisé par
douze.
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6. CONGES STATUTAIRES
Tousles employés payés à l'heure recevront l'équi-

valent d’une journée normale de travail (814 heures)
autaux à l'heure de chacun, pour le Jour de l'An,

le Vendredi-Saint, la Fête de l'Empire, la St-Jean
Baptiste, la Confédération, la Fête du Travail, le Jour

de l'Action de Grâces et Noël, pourvu que ces congés
tombent durant la cédule publiée des jours nozmaux
de travail. Cependant les employés devront avoir tra-

vaillé leurs huit heures et demie complètes, précédant
immédiatement et suivant immédiatement ces jours de
congés. Cette condition pourra cependant être annulée

en cas de légitime absence.

ANNEXE “C”
CLASSIFICATION DU TRAVAIL,

CLASSIFICATION DES EMPLOYES,
ET SYSTEME DE TAUX DE SALAIRE

CLASSIFICATION DU TRAVAIL

Tous les emplois rémunérés à l'heure seront évalués
dans la liste de Classification des Emplois avec Echelle
de Salaires de la Compagnie, comprenant neuf (9)
Catégories ou groupes, avec les taux de salaires
suivants:

Catégorie ou Taux de Base Taux Maximum

Groupe No. à l'Heure (Mérite) à l'Heure

$1.73 $1.90
1.68 1.85

1.62 1.79

1.56 1.73
1,51 1.68

1.45 1.60

1.40 1.54
1.32 1.48

1.32 1.32
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Note:—Les employés faisant le travail classifié
dans le Groupe 9 ne seront pas éligibles pour des
augmentations automatiques ou de mérite, mais il est

entendu que les nouveaux employés embauchés pour
les opérations du Groupe 9 pourront solliciter une
revision pour une permutation éventuelle à une opéra-

tion dans un groupe supérieur, après une période de

six mois à compter de la date d'embauchage.

CLASSIFICATION DES EMPLOYES

Les employés à l'heure seront classés dans une des
catégories définies ci-après:

(a) Opéraseur:

Celui dont le travail remplit entièrement les exi-

Bences d'une opération dans les groupes 1 à 9 de la

liste de Classification des Emplois avec Echelle de
Salaires de la Compagnie.

Cet employé recevra le taux de base pour l'opéra-

tion dans laquelle il est classé comme Opérateur dans
les dossiers de la Compagnie, et il sera éligible pour

des augmentations de salaire conformément au Système

de la Compagnie pour le Classement d'après le Mérite.

(b) ‘Improver”:

Celui qui est à l'entraînement et dont le travail ne

remplit que partiellement les exigences d'une opéra-

tion dans les groupes 1 3 9 de la liste de Classifica-

tion des Emplois avec Echelle de Salaires de la Com-

pagnie.
Cet employé recevra au début un taux approprié,

et une augmentation périodique de cinq sous l'heure

après chaque période de 820 heures de travail, jusqu'à
ce qu'il atteigne le taux de base pour l'opération dans 



laquelle il est classé comme ‘“improver” dans les dos-
siers de la Compagnie. S'il n'est pas qualifié à la date
où il doit être considéré pour l'augmentation périodi-
que, il sera congédié, ou encore on pourra lui donner
l'opportunité de se qualifier dans une autre opération.

(c) Homme de Métier:

Celui qui a complété son apprentissage et a reçu
son diplôme, ou a, dans l'opinion de la Compagnie,
acquis les connaissances et l'expérience équivalant à
l'apprentissage.

(d) Apprenti:

Celui qui est lié par un contrat écrit et doit suivre
un cours formel d'apprentissage en conformité avec
le Programme d'Etudes des Apprentis, établi par la
Compagnie.

Le taux de rémunération pour tel employé sera
arrêté par la Compagnie, comme une stipulation du
Programme d'Etudes des Apprentis.

(e) Probaniste:

Celui qui a été à l'emploi de la Compagnie pour
une période moindre que trois mois entiers du ca-
lendrier.

Tous les nouveaux employés seront classés comme
probanistes et seront sujets à une période de proba-
tion de trois mois au cours desquels ils ne pourront
recourir à la procédure de l'Union pour le règlement
des griefs et pourront être congédiés sans avis.
(f) Tout employé, quand il sera transféré d'une opé-
ration à une: autre, sera informé de la raison de tel
changement et du taux de salaire établi pour l'opéra-
tion nouvelle qui lui est assignée. Si le changement
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est dû à une incapacité, un avis de trente jours sera |
donné avant qu'un changement dans le taux de salaire!

ne devienne en vigueur. À

(g) Tout employé qui croit être qualifié pour un

travail plus désirable dans sa propre subdivision ou
dans une autre, doit d'abord discuter la chose avec
son propre contremaître. Si cette entrevue ne s'avère

pas satisfaisante, l'employé peut soumettre son cas au

Département du Personnel.
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INDENTURE OF AGREEMENT

between

DOMINION BRIDGE COMPANY, LIMITED
LACHINE WORKS

INCLUDING LONGUE POINTE SHOP

(hereinafter called the Company)

ond

LOCAL UNION 2843

UNITED STEELWORKERS OF AMERICA
(hereinafter called the Unien)

EFFECTIVE DATE: DECEMBER 2, 1954

1. PURPOSE OF AGREEMENT—

COOPERATION

This Agreement is entered into by the parties hereto

in order to maintain a harmonious relationship be-

tween the Company and its employees, and to provide
an amicable method of settling any differences or

grievances that may arise from time to time.

The parties agree that it is in the mutual interest of

the Company, the Union and the employees to provide
for the operation of the Company's Plant under
methods and conditions which will further to the
fullest extent possible the safety, welfare and health
of the employees, economy of operation, quality of
output, cleanliness of plant and protection of property.

[5] 



Recognizing the existence of such mutual objectives
and interests, the Company and the Union agree to

cooperate fully and collectively on any projects or
subjects which may be introduced for the attainment

of such conditions.

2. UNION RECOGNITION

The Company recognizes that the Union has, under
existing regulations been declared the sole collective
bargaining agency for all hourly-rated employees in

the Works Department of the Lachine Plant, and

including the Longue Pointe Shop. It is understood
that the term “employce(s)” as used herein refers to
employees on the Company's payroll, but does not
include former employees whose employment with the

Company terminated for any reason, subject, however,

to such employees’ right to reinstatement or re-employ-

ment as specifically hereinafter provided.

The following employees are excluded from the
bargaining unit, and are not subject tc the provisions
of this Agreement:

(a) employees with the power to hire or discharge;

(b) employees engaged in a confidential capacity;

(c) employees whose principal duties involve the pro-

tection and security of Company property (power

house operators, watchmen and firemen): provided,

however, that insofar as employees mentioned in (c)

are concerned, they shall be entitled to take advantage

of the procedure for the settlement of disputes pro-
vided for herein. 



(d) The Company will, during the term of this
Agreement, honour an authorization by an employee
for the deduction and remittance of his regular
monthly Union dues in accordance with the Constitu-
tion, By-Laws and Regulations of the Union and as
set out in Authorization Form, Exhibit “A” hereto.

Such an authorization shall only be revocable by
notice to the Company within thirty (30) days prior
to the ~iry date of the Agreement and as set out in
Cancellation Form, Exhibit “B" hereto. Authoriza-

tions and revocations shall be signed in duplicate by
the employee concerned and be properly witnessed.

The Company shall remit dues collected to the

Finarcial Secretary, Local Union 2843, United Steel-

workers of America, on or before the fifteenth of each

month. It shall name the employees from whose pay

dues were deducted, and it shall aame the employees
who have revoked their authorizations since the last

remittance was made.

Ie is understood and agreed that the Union will

indemnify the Company and save it harmless from any
and all claims which may be made to it by any em-
ployee or employees for amounts deducted from wages
as herein provided.

The Company and the Union agree that they will
not at any time coerce or intimidate any employee to

induce him either to accept or to refuse to accept
Union dues deduction. They agree further that they
will not coerce or intimidate or discriminate against

any employee because he accepts, cancels, or refuses

to accept or cancel his Union Dues Deduction
Authorization.

(7) 



1 hereby authorize Dominion Bridge Company,
Limited, Lachine, Quebec, to deduct my Union dues,

in accordance with the Constitution, By-Laws and
Regulations of the Union, from my first four pays
each month, and to remit the same to the Financial
Secretary of Local Union 2843, United Steelworkers
of America, C.1.0.

1 hereby revoke the authorization given by me to
Dominion Bridge Company, Limited, Lachine, Quebec,
on date of to deduct
my Union dues and to remit the same to the Financial
Secretary of Local Union 2843, United Steelworkers
of America, C.I.O.

3. DELEGATES
The Company will grant reasonable leave of absence

without pay to delegates of the Union, not exceeding
three (3) in number, when necessary for the transac-

tion of Union business at large. Leave of absence shall

be requested from the Company through the usual
procedure, (See Lesve of Absence).

[8] 



4. DISCRIMINATION, INTIMIDATION,
AND UNION BUSINESS

There shall be no discrimination, interference,
restraint or coercion by the Company or any of its
agents against any of its employees because of mem-
bership in the Union and the Union or any of its
members will not coerce employees into membership
or solicit members or distribute propaganda or tran-
sact any business of the Union on the Company's time,

except the necessary business for the handling of
grievances and the enforcement of this Agreement.
No notices shall be displayed on the Notice Boards

without the approval of the Works Manager, or his
delegate.

5. UNION EXECUTIVE COMMITTEE
PERSONNEL

The Union agrees to keep the Company informed
of the names of the members of its Executive Com-
mittee, with whom the Company will deal in con-

nection with any matters arising out of the operation
of this Agreement. The members of such Committee

shall have at least twelve (12) months’ length of

service with the Company, except by mutual consent.

At the discretion of the Company, such members may
be given special consideration as to seniority in the

event of layoff due to lack of work, while they hold
such executive position. In any case, layoffs or dis-
charges of the Executive Committee members may be
effected only with the approval of the Works
Manager. If required to leave their shops for the

performance of their duties, members of the Com-

mittee must obtain permission from their Foremen
before doing 30.

[3] 



   

 

   
  

   
  

 

  
6. STEWARDS

The Company will recognize any Stewards duly

appointed by the Union for the various shops but
not in excess of one Steward for every twenty (20)

members of the Union. Stewards shall have at least
twelve (12) months’ seniority with the Company in

its Lachine Plant, including the Longue Pointe Shop,

except in special cases by mutual agreement. Stewards,
with the approval of their Foremen, shall be permitted

to leave their regular jobs for a reasonable length of
time to investigate and adjust grievances. The Union

will keep the Company informed of the names of the
Shop Stewards and the Company will keep the Union

informed of the names of the members of Supervision

whom Stewards should contact when secking informa-

tion or adjustment of some condition which seems

unfair.

7. SETTLEMENT OF DISPUTES

Any disputes arising out of this Agreement or any

grievance or misunderstanding which any employee

or group of employees covered by this Agreement may

desire to discuss or adjust with the Company shall be
handled as follows:

(a) In the first instance, the employee(s) concerned

must take the matter directly to his Foreman, alone
or accompanied by his Steward.

(b) If settlement is not reached within three (3)
days’ time, the employee(s), accompanied by his or
their Steward(s) may take the matter to the Union
Grievance Adjuster, who in turn may present the case

to the Personnel Manager.

[10]

  



(c) If settlement is still not reached within one week,
an officer of the Union and the Grievance Adjuster

may present the matter in writing to the Works
Manager.

(d) If settlement is still not reached within one (1)
week, the matter may be referred to the Divisional
Manager of the Company, at which time an interna.
tional representative and not more than five (5)
members of the Executive Committee may be present.

(e) All settlements arrived at shall be final and
binding upon the Company, the Union and the em-
ployee or group of employees concerned.

(f) Matters to be dealt with under the foregoing
provisions shall normally be discussed during working
hours but lengthy negotiations for settlement of dis-
putes shall be discussed outside working hours.

8. ARBITRATION

In the event that no agreement is reached, in regard
to the interpretation or administration of any clause
of this Agreement, the parties will endeavour to effect
a settlement through some agreed method of arbitra-
tion to be final and binding on both parties; failing
such an agreement as to arbitration, then either party
shall have the right to apply for a Board of Concilia-
tion or Arbitration under the provisions of the Labour
Relations Act and/or Trade Disputes Act of the Prov-
ince of Quebec. Notice of intention to arbitrate must
be filed within two weeks from date upon which the
Divisional Manager ruled on the matter im dispuce.

[11] 



9. LOCKOUTS AND STRIKES

Neither the Union nor any of its officials or repre-

sentatives nor any Union member shall, during the

life of this Agreement, take part in, call, countenance,

or encourage any strike or any stoppage or curtail-

ment of any of the Company's operations, or picket

any of the Company's premises, or otherwise restrict

or interfere with the Company's production, contrary

to law or with respect to any matter settled by this

Agreement or any matter which is arbitrable until the

procedure as outlined in this Agreement for the

“Settlement of Disputes” and “Arbitration” has been

exhausted.

In the case of a strike or lockout necessary Mainten-

ance employees will be allowed free access to service

the Plant.

10. SENIORITY

Rules governing seniority are contained in Schedule

“A” attached hereto and forming part hereof.

11. CONDITIONS OF EMPLOYMENT AND
WORKING CONDITIONS.

(a) Subject to the provisions of this Agreement, the

Company shall have the right:

(1) To hire whom it pleases, subject to rules of

seniority governing the rehiring of former em-

ployees ;

(2) To suspend or dismiss employees for just

cause, subject where applicable to rules in force

governing shop discipline issued by the Company

as a directive dated 28th May, 1943, or any amend-

ments thereto:

[12] 



     (5) To allocate work at all times;

(4) To suspend work wholly or in part at any time
it may be deemed necessary due to business condi-
tions or other circumstances beyond its control.   
   
  

 

  
(b) For the purpose of allowing employees time to
wash up, put tools away and otherwise make ready

to leave their work places, the Company undertakes

to signal by whistle five minutes before the end of
each shift.

 

  
     

   
  

(c) Leave of absence not in excess of one week may
be granted on the application of any employee at the
discretion of his Foreman.    

    (d) Request for leave of absence for longer periods

must be referred to the Personnel Department.

 

   (e) Request for leave of absence for health reasons

must be authorized by the Company Doctor.

 

   (f) Employees returning to work following a period
of sickness or authorized absence must report to the

First Aid Clinic to receive a clearance before com-

mencing work.

 

  
  
   (g) All new employees shall be required as a condi-

tion of employment to participate in the Pension

Plan, Group Accident and Health Insurance and

Group Life Insurance.

 

      

 
(h) The Company will continue to make reasonable

provisions for the safety and health of its employees
during working hours and demands that its employees

at all times shall have regard for their own safety

and that of their fellow workers.

(33)

     

   
 



(i) Employees over age 50 who have 25 years of
service shall be entitled to a choice of day shift or
nighe shift work.

(j) Every precaution will be taken to ensure prompt

delivery of urgent messages to employees during
working hours.

12. HOURS OF WORK, OVERTIME PAY
AND WORK ALLOWANCES

(a) At the option of the Company and in order to

satisfy its contractual obligations, a day will be any

period of twenty-four (24) consecutive hours. The

normal hours shall be cighe and one-half (814) per
day and forty-two and one-half (4214) per week of
five (3) days in accordance with published schedule.

(b) Employees, while working on the night shift,

shall receive a differential of seven (7) cents per

hour including overtime, and be allowed thirty (30)

minutes for lunch on Company time, including five
(5) minutes wash up time.

(c) Time and one-half (1143) shall be paid for all

hours worked in excess of eight and one-half (814)

in any period of twenty-four (24) hours between
seven (7) a.m. Monday and seven (7) a.m. Saturday

and for all hours worked between seven (7) a.m.

and Midnight Saturday, and between Midnight Sunday

and seven (7) a.m. Monday.

(d) Double time is paid for all hours worked be-

tween twelve (12) Midnight Saturday and twelve

(12) Midnight Sunday and for all hours worked on

the following statutory holidays:— New Year's Day,

Good Friday, Empire Day, St. Jean Raptiwe Dur,

[14]
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Dominion Day, Labour Day, Thanksgiving Day,

Christmas Day or any day declared by statute or decree

to be observed as one of the holidays mentioned

herein because such holiday should fall on a Sunday.

For the purposes of this Agreement a statutory holi-

day shall commence at 7 a.m. on such holiday and

extend until 7 a.m. of the following day.

(e) Any employee who has not been otherwise noti-

fied and reports for work as usual and is sent home

because no work is available and/or any employee

who has been called in for a short period shall be

paid for the equivalent of at least four hours work

at his usual rate. This shall not apply in cases beyond

the Company's control, as for example, due to power

or equipment failure, etc.

(f) Should an employee be injured, and, as a conse-

quence, be unable to continue working, he shall be
paid for the full shift regardless of the time of the

injury.

(8) All employees working at points away from the

Plant and able to return home daily will be com-

pensated at regular rates of pay for normal time

elapsed in going to and from the job.

If required to travel considerable distances, they

shall receive normal pay while travelling during

normal working hours. The Company will pay legit-

imate travelling and living expenses together with

regular shop rate plus ten (10) cents an hour for

actual hours worked; at the option of the Company,

the employee may in place of the above be trans-

ferred temporarily to the Erection payroll where his

remuneration and allowances will be the same as

other Erection empharees on dre arly Mane

[15]

 



(h) The plant will be closed for a period of two (2)
weeks commencing on or about the 15th of July of
each year. The Company will post 60 days advance
notice on the shop bulletin boards announcing the
date on which the annual closedown will start.

13. VACATIONS WITH PAY
Provisions respecting vacations with pay are con-

tained in Schedule “B”’ attached hereto and forming

part hereof.

14. CLASSIFICATION OF JOBS,
CLASSIFICATION OF EMPLOYEES,
AND SYSTEM OF WAGE RATES

The provisions covering the classification of jobs,
the classification of employees and system of wage
rates are contained in Schedule “C” attached hereto,

and forming part hereof.

15. WAGES, GENERAL

(a) Employees shall be paid weekly, in cash and on
Company time.

(b) Drawing of wages in advance of regular pay day
may be permitted but only under urgent circum-
stances.

(¢) No deductions from wages except those required

by law or by the terms of this Agreement shall be
made except with the written authority of the em-
ployee and then only with the approval of the
Company.

16. DURATION AND RENEWAL

This Agreement and attached Schedules “A”, “B”

and ‘“C” shali become effective on the second day of
December nineteen hundred and fifty-four, and shall

(16) 



remain in effect until the second day of December
nineteen hundred and fifty-five, and from year to year
thereafter unless written notice to terminate or modify
the Agreement is filed by either party at least sixty
days prior to the expiration of any such one-year
period.

17. NOTICES

Any notice required to be given to the Union shall
be effectively given when mailed to the Correspond-
ing Secretary of the Local Union 2843, of the United
Steelworkers of America, 1525 Notre Dame Street,
Lachine, or any other address which may be given to
the Company in writing. Any notice required to be
given to the Company shall be effectively given when
mailed to the Company at P.O. Box 280, Moutreal.

In witness whereof, the parties hereto, represented
by their duly authorized officers, have signed at
Lachine, December ninth 1954.

DOMINION BRIDGE COMPANY LIMITED

P. MiLLAR

C. H. McCoLL
T. J. MBTAYER

UNITED STEELWORKERS OF AMERICA
Local Union 2843

M. LECAVALIER
A. ST. ONGE
P. VIENS

M. Sr. ONGE
M. THERIEN

R. J. LAMOUREUX
U.S.A. Represemsative

[7

EY



SCHEDULE "A"
SENIORITY RULES

1. DEFINITION

The term “Seniority” as used herein shall have

reference to the status of an employee as regards his

rights to a job and shall be based upon such factors

as length of continuous service, ability to fulfill job

requirements efficiently with a work rating of

“Average” or better, and an employee's job history

in one or more operations or Plant subdivisions.

2. APPLICATION AND EXCEPTIONS

Seniority rules shall apply to all hourly-rated em-

ployees governed by this Agreement with the excep-

tion of:

(a) Apprentices, provided that upon becoming trades.

men they shall be credited with their length of service

with the Company during their apprenticeship.

(b) Employees disabled in the Company service of
incapacitated by reason of age or infirmity, at the

discretion of the Company, may be exempted from

the seniority provisions and be given the preference

of such work as they are capable of performing.

(c) Employees who, provided it does not affect their

seniority status in excess of one month, are required

to accept expedients at the discretion of the Company.

3. APPLICATION BY PLANT SUBDIVISION

Seniority shall apply within and according to the

following shops or subdivisions of the Plant:

Main Shop

Girder Shop 



Girder Shop Extension
Boiler Shop

Shop No. 107

Longue Pointe Shop

Bolt Shop

Porge Shop

Machine Shop, Machine Assembly

Pattern Shop

Inspection Division

Maintenance Division
Transportation Division (Including Painters)
General Stores

4. LENGTH OF SERVICE

For the purposes of seniority, length of service
shall be calculated in terms of years and months only,
as follows:

All employees in the Company's employ as of July
31st, 1943, shall be credited as of that date, with their
total length of service with the Company from 1st
January, 1921. From 1st August, 1943, the length of
service of such employees shall continue to accumulate
but subject to the ordinary rules governing loss of
seniority; persons without seniority entering the Com-
pany's employ after that date shall not acquire any
seniority rights until they have served a probationary
period of three months at which time their length of
service shall accumulate retroactively from date of
hiring.

In the event of layoff involving employees with
equal seniority as defined above, seniority will be
based on the original date of hiring in disputed cases.

[19] 



   

  

5. EXCAPTIONAL EMPLOYRES
In the event of layoff due to lack of work, ex-

ceptional employees shall have special consideration

as to seniority. Exceptional employees are employees

whose skill and ability in the judgment of the Com-

pany are of exceptional value to the plant.

6. TRANSFERS

When an employee is transferred from one Plant

subdivision to another, or from one job to another,

he shall not acquire seniority rights in his new sub-

division or job for a period of cight months but shall

in the meantime retain his seniority rights in his

former subdivision or job. At the end of such eight

months’ period, he shall be credited in his new sub-

division or job with his length of service with the

Company at which time his seniority rights in his

former subdivision or job shall lapse.

In the event of a layoff an employee transferred

within the previous two years may be returned to his

former subdivision or job, in which case his seniority

rights in his former subdivision or job will be re-

established immediately.

7. LOSS OF SENIORITY

An employee shall lose his seniority in the follow-

ing cases:

(a) If he goes on strike without first exhausting the

procedure for “Settlement of Disputes” and ‘“Arbi-

tration”,

(b) If he is discharged, subject to his right to demand

a review of the discharge within two weeks following

such discharge. If reinstated, his seniority rights shall

be restored.
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(c) If he leaves voluntarily.

(d) If he fails to report to work within seven (7)
days after the termination of a leave of absence or
within five days after being notified to report to work

following a layoff, unless, in either case, he can give

a reason satisfactory to the Company for such failure
to report within the time prescribed.

(See provision under ‘’Rehiring procedure” regard-
ing requirement to report within five days).

(e) If he is not notified to return to work within a
period of 12 months following a layoff due to lack of
work. However, if at a later date he re-enters the

Company's employ, he shall be credited with his

previous seniority, as to length of service, following
a probationary period of three months, provided he

has not been off the payroll for a period exceeding
two years.

(f) If he has attained normal retirement age under

the Pension Plan.

8. LAYOFF PROCEDURE

Layoff procedure due to lack of work shall be by

job classification within a subdivision subject to an
employee's right to work at some other job or jobs,
as provided below:

(a) The following order shall be adopted in cases of

layoff from a job due to lack of work:

(1) Employees with no seniority;

(2) Improvers on the basis of seniority;

(3) Operators and tradesmen on the basis of sen-
iority. :

[21] 



  
(b) An employee laid off from one job due to lack
of work shall have the right on the basis of seniority,
to transfer to another job in which he has previously

worked, provided he had reached the classification of

Operator and had a work rating of “Average” or

better when he left such previous job. If such employee
fails within a reasonable time to demonstrate an aver-

age ability to perform such previous job, he shall be

subject to layoff from the Company.

   

  

  

    

 

  
(¢) Notwithstanding the provisions of Paragraph (b)

a Tradesman shall have the right to transfer within

his subdivision to any job included in his trade and

any Operator shall have the right to transfer within
his subdivision to the job of Helper, in each case on

the basis of seniority. The term Helper as used here
is understood to include all categories of Helpers, and

in the case of the Structural Shops, Tuck Welders.

 

  

   

   

  

(d) If an employee who has been laid off from one

job and being offered work in another job classifica-

tion refuses, he shall not thereby lose his seniority.
  

  

  

  
(e¢) Employees shall be given one week's notice before

being laid off, except in cases of emergency layoffs

or shutdowns,

 

  

  9. REDUCTION OF HOURS

If the Company finds it necessary to reduce the

hours of work below 40 per week, an employee shall

have the right to request a leave of absence in lieu

of leaving voluntarily. Such leave of absence shall

terminate when the hours of work return to forty
hours per week.
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10, DEVIATIONS
Any deviation from existing seniority rules and

regulations shall be made the subject of a conference
between the Union and the Company.

11. REHIRING PROCEDURE
(2) In the event of an increase in the number of
workers on any job, the Company shall be entitled
to transfer any employee to such job provided that he
has as much length of service as any former employee
entitled to be recalled to such job.

(b) In the event that it is necessary to hire or rehire
employees for any job, the following order shall be
adopted:

(1) Former Operators and Tradesmen on the basis
of seniority.

(2) Former Improvers on the basis of seniority.

(3) Those with no seniority rights, provided that
if the Company requires the services of Operators
or Tradesmen only, it shall be entitled to employ
Operators or Tradesmen without seniority rights in
preference to those mentioned in Paragraph (b2)
above.

(c) The right of preference of former employees to
be recalled shall apply to all jobs performed by them
during their employment and which, in the opinion
of the Company, they can perform with a work rating
of “Average” or better.

(d) Employees entitled to be recalled shall be notified
personally, or through the Union, or by letter sent to
their last known address. Employees so notified are
required to communicate with the Employment Office 



immediately. If within five days following notice to
former employees to return to work, the required
number of employees have not reported for work, the
Company shall be entitled to issue additional notices
to former employees having less seniority and to hire
such employees in the order of their reporting to the
Employment Office.

(e) In order to protect their seniority rights, em-

ployees who have been laid off must advise the
Employment Office of any change of address.

SCHEDULE “B"

VACATION REGULATIONS

(including Statutory Holidays)

1. VACATION PERIOD

The plant will be closed for a vacation period of
two consecutive weeks commencing on or about the
15th of July of each year. The Company will post 60

days advance notice on the shop bulletin boards an-
nouncing the date on which the annual vacation close-

down will start. All employees, except those otherwise

instructed, will take their vacation during this period.
Employees eligible for a third week of vacation shall

, be given the opportunity of taking it at their con-
venience up to the end of the current calendar year,
subject to production requirements.

2. LENGTH OF VACATION
The length of service in the employ of the Com-

pany which entitles the employee to a vacation with

pay in any year will be determined as of the 31st of
May of that year, and, subject to the regulations as 



   

 

   

   hereinafter provided, the length of and payment fot
vacations will be on the following basis:—

(a) Employees with less than one year's service will

be eligible for one-twelfth of one week's vacation
with pay, per full calendar month of service.

(b) Employees with one, but less than three years
of service will be eligible for one week of vacation
with pay.

(c) Employees with three, but less than fifteen years

of service will be eligible for two weeks of vacation
with pay.

(d) Employees with fifteen or more years of service

will be eligible for three weeks of vacation with pay.

3. PAYMENT FOR VACATION

In accordance with the regulations in this schedule,
employees will be paid as follows:

(a) Employees entitled to less than one week's vaca-

tion: the number of hours in the basic week, mul-

tiplied by the hourly rate as at the 31st of May of
the current year, multiplied by the number of months
worked, divided by twelve.

(b) Employees entitled to one week’s vacation: the
number of hours in the basic week, multiplied by the
hourly rate as at the 31st of May of the current year.

(c) Employees entitled to a full two weeks’ vacation:
the number of hours in the basic week, multiplied by
the hourly rate as at the 31st of May of the current
year, multiplied by two.

(d) Employees entitled to three full weeks’ vacation:
the number of hours in the basic week, multiplied
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, by the hourly rate as at the 31st of May of the current

year, multiplied by three.

Exception :—Eligible employees, who have not worked

a full twelve months’ period between June 1st of the

previous year and May 31st of the current year, will

be paid as follows:

For first week: Pro rata as outlined under

paragraph (a).

For second week: a full week as outlined under

paragraph (b).

For third week: a full week as outlined under

paragraph (b).

(¢) Employees who present problems due to pro-
longed absence as a result of sickness or injury will
be given consideration on the merits of each indivi-
dual case.

(f) Vacation pay will be made prior to the start of a

vacation.

4. PAYMENT IN LIEU OF VACATIONS

As the vacation plan was introduced to provide an

opportunity for rest and recreation, no payment will

be made in lieu of vacation except as outlined under

article 5: TERMINATION OF EMPLOYMENT.

5. TERMINATION OF EMPLOYMENT

Should an employee terminate his employment at
any time for any reason whatsoever, he will be entitled

to payment for vacation due on the one-year basis

providing he has attained seniority rights.

(26)



Employees retiring on pension will receive payment
for any outstanding vacation credits to which they
may be entitled on the 3 and/or 15 year basis.

The method of calculating this vacation quittance
pay will be as follows: the number of hours in the
basic week, multiplied by the hourly rate as at the
31st of May of the current year, multiplied by the
number of months worked, divided by twelve.

6. STATUTORY HOLIDAYS
All hourly-rated employees will receive one normal

day's pay (814 hours) at the employee's hourly rate,
for New Year's Day, Good Friday, Empire Day,
St. Jean Baptiste Day, Dominion Day, Labour Day,
Thanksgiving Day and Christmas Day, provided such
holidays fall within the published schedule of normal
work days. However, employees must have worked
their full normal shift immediately preceding and
immediately following such holidays. This proviso
may be waived in case of legitimate absence.

SCHEDULE “‘C"

CLASSIFICATION OF JOBS,
CLASSIFICATION OF EMPLOYEES,
AND SYSTEM OF WAGE RATES

JoB CLASSIFICATIONS

Hourly rated jobs shall be classified in the Com-
pany's Evaluated Job Classification and Rate Schedule 



consisting of nine (9) classification groupe with wage

rates as follows:—

‘Classification Basic Rate
Group No. per Hour

$1.73
1.68

1.62

1.96

1.51

1.45 J

1.40 1.34
1.32 1.48

1.32 1.32

0
À
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A
N
W
d
W
N
w
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Note: Employees on jobs classified in Group 9 will

not be eligible for merit or automatic increases but

it is understood that new employees hired for jobs in

Group 9 may apply for review for possible transfer

to a job in a higher group after a period of six months

from hiring date.

EMPLOYEE CLASSIFICATIONS

Hourly-rated employees shall be classified in one of

the employee classifications defined below:—

(a) Operator:

One whose performance fully meets the require-

ments of a job in groups one to nine of the Company's

Evaluated Job Classification and Rate Schedule.

Such an employee will receive the basic rate for the

job on which he is classified in Company records as

an Operator and he will be considered for wage in-

creases in accordance with the Company's Merit

Rating Plan. 



(b) Improver:

One in the process of learning whose performance
only partially meets the requirements of a job in

groups one to nine of the Company's Evaluated Job

Classification and Rate Schedule.

Such an employee shall receive an appropriate
starting rate and a periodic increase of 3¢ per hour
after each 820 hours of work, until he reaches the
basic rate for the job on which he is classified in
Company records as an Improver. If when due for a
periodic increase he has not qualified, he must either
be discharged or be given an opportunity of transfer.
ring to another operation.

(¢) Tradesman:

One who has completed his apprenticeship and has
received his certificate or has, in the opinion of the
Company, acquired the equivalent knowledge and
experience.

(d) Apprentice:

One who is bound by a written agreement to follow
a formal training course in accordance with the Com-
pany’s Apprentice Training Plan.

The rate of pay for such employee will be fixed
by the Company as a provision of the Apprentice
Training Plan.

(e) Probationer:

One who has been in the employ of the Company
for less than three full calendar months.

All pew employees shall be classified as proba-
tioners and be subject to a trial period of three months

[29]



during which they shall have no recourse ro the
Union grievance procedure and may be summarily
dismissed.

(f) Every employee when transferred to another

operation shall be informed of the reason and the
established rate of payment for the operation to
which he has been transferred. If such transfer is due
to disablement, 30 days’ notice shall be given before
a change of rate of pay becomes effective.

(8) Any employee who believes that he is qualified
for more desirable work in his own or any other shop

must first discuss the matter with his own Foreman.

If this interview is not satisfactory to the employee,

he may take the matter up with the Personnel
Department.
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POMINION DHIDGE COMPANY LIMITiD, LACHINE WURK:
7 ‘| - IMOznsrd LONGUE POINTE HOP (HEREINAFTER Ça L HD Tih COMPANY)
<< “AND LOCaL UNION 2843 UNITED STEELINK Ry oF AMERICS

a HE: * CL 1 T >  

TheCompany and the Union agree to renew their Collective Labour Agree-
ment as it appears im printed form dated March 16th , 1952, for a further
perlied of one year from March 16th, 1953, 1954, on the following basis

$

STATUTORYHOLIDAYS:

# Amend Schedule B. Page 34, by adding the following between the
present words "days" and "however" on the 8th line of the present Regula-
tiem 9:3" and provided that such employees have worked their full normal
werk shifts immediately preceding and immediately following such holidays, *
The Company undertakes to waive this proviso in case of legitimate absence,

VACATIONS:

| imend Regulation 12, Vacations with Pay , Section 4, Page 19, by
Banging the vords "twenty-five" to "twenty".
ECSRE.

a Amend Schedule B. , Regulation 4, Page 31, to read VACATION ON
TNENTY YEARS BASIS and change the words "twenty-five" to "twenty" in the
seeond line of the present text, Also change the third and fourth lines
of the second paragraph of Regulation 7, Schedule B, Page 34, te read "to
wileh they may be entitled on the 3 and/or 20 years basis”,

The individual vage rates of employees in the bargaining unit
shall be inereased by 7 cents per hour, This wige increase will be retrosc-
tive to Mareh 17th, 1953, and j:1d to employees on the payroll at the date
of signing this Renewal of Agreement, (Emloyees laid off due to lack of
werk during the period of retroactivity shall be entitled to payment,)

@CHEDULECs

Classification of Jobs, Classification of Employees and System
of Wage Rates,

Amend the Company's Evaluated Jeb Classification and Rate Sehedyicrotine
dule appearing in Schedule C, page 35, By adding 7 cents per hour to the
Basie Rate per Hour and tc the Top Merit Rate per Hour,

Outeide of the printed text of the Agreement the Company and the
Union have agreed to the following:

1. RENSIONPLAN:

The Company will offer all retiring employees an integration option of
their Sun Life Pension Plan vith the Federal Old Age pension Plun, as
covered by a letter from the Sun Life Assurance Company dated October
10th, 1952, a copy of which was sent to the Union on August 27th,1953.
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The Company will meet with the Union Insurance Committes to revièv the
past yeur's experience under the Group Insurance Polietes applieshle te
EPLOYEES IN THE Bargaining Unit as seom as the required figures are
available.

ILE : (Kxoept Saturdeys and Sundays)

The Union and the Company have agreed that overtime vork vill start aÀ
3x0 P.M. to allew employees to have aupper on their own time, and over- :
time vork, vhen rejuired, shall be seheduled for a winiaum ef 3 hours.
imployees required to work overtime vill be given a meul at Company ex-
pense.

The Company has agresd to consider preferential seniority for Stevards a
vhen so reussted by the Union.

All other conditions of the expired Agreement to remain unchanged.

SIGNED AT THE CITY OF MONTREAL THIS SIXTEENTH DaY OF OCTOBER; NINLTEEN
BURCRED ASD FIFTY-TARES.

(Signed) RudyLADIE (Bigned) BILC R.
À
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and the Union agree to renev their Cellestive Labour
Company

Agreement dated March 16th 1950 and extend it to Mareh 16th, 1952 on the

5
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ARTICIE&.

LOCKOUTS

ANDSTRIKES

(Page 14)
Amended by replaeing the present paragraph vith thefelioving new paregrapht-

B
E
E
S
E
R
A
E
E

A“Neither the Union nor any of its officials or re-presentatives nor any Union member shel during thelife of this Agreenent, take part in, IT counte-nanos, or encourage any strike or any stoppage orcurtailment of any of the Company's operations, orpicket any of the Company's premises or otherviserestriet or interfere with the Company's production,contrary to lav or with respect to any matter settledby this Agreement or any matter which is arbitrableuntil the procedure as outlined in this Agrdement for
4the "Settlement of Disputes " hag been exhausted,”

 

nH

PARAGRAPH

(g)

(Page (15)

The Company agrees to discuss with the Union possiblerevision to the existing Group Accident and SicknessPlan the Group Hospitalisation, Surgical and MedicalPlan snd the Group Life Insurence Plah,-

 

PARAGRAPH (b) (Page 16)
Amended by increasing the night shift differential a”7,from five cents (54) per hour t© seven cents (74)per hour ineluding overtine,-
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PARACRAPH (à) (Page 17)

Amended by adding St. Jean Baptiste Day te the list

of recognised double time holidays, Employees who

worked on the day St. Jean Baptiste was celebrated

this year (June 25th 1951) shall be paid double time
instead of the straight time they have received.“

PARAQRAPH (1) (Page 17)

Amended by inserting the following new paragraph (f)
after the present paragraph (¢) and relettering the
present paragraphs (f) and (g) as (g) and (h) respec-
tively.

*(£) Should an employee be injured, and, as a eon-
sequence, be unable to continue working, he shall be

paid for the full shift regardless of the time ef the

injury®.-

ARTICL
E

12.

VACATIO
NS

WITHPAX:(Page

18)

Amended by replasing (1) vith:
"(1) Payment for eight (8) statutery holidays ".~

 

The Company agrees to look inte the possibility ef

applying seniority rights to certain classifications

of employees on a “Division "vide ” basis.-

BE 4 LENOTH OF SERVICE (Page 23)

Amended by reducing the probationary period fer estab-

lishing seniority rights from six (6) menths to four
(4) months.

x Sh, 4 LS a. Cart mlRa ose 2 1085 1 2 _- ae.
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REGULATION 3, VACATION ON FIVE YEARS' BASIS (Page 31)

Amended by replasing the present Regulation 3 with )the followingse
gE ©

“REGULATION3.

Vacation

enthreevesrs'

basis.
All hourly-retes employees upon attaining a recerd }of three years' length of service by the thirty-
first day of May 1952 shall be entitled to s second
week's vacation vith pay, This second week shall
be taken at the time of the plant closedown as men-
tioned in Regulation 1 of Schedule "B"

 

Amended by changing the figure 5 to 3 in the third ofline of the second patagraph,-

Amended by replacing the present paragraph with the
follovings~

w
i
5

"All hourly-rates employees will receive one (1)à normal day's pay (81/2 hours) at the employee's. hourly rate for New Year's Day, Good Friday, Empire || Day, St Jean Baptiste Day, (1952) Dominion Day 3+ labour Day, Thanksgiving Day and Christmas Day |. provided such holidays fall vithin the published 5.. schedule of work days, However, employees vho haveE not reported for vork within seven (7) calendar
days prior to sueh holidays shall not be entitled
to payment,"
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CLASSIFICATION OF JOBS, CLASSIFICATION

ar EMPLOYEES, AND SYSTEM OF WAGE RATES,

meme

RATE

ZC

 

The Company agrees to increase the wage rates of all

elawsification groups by nineteen cents (19¢) per

hour} four cents (4¢) of vhish was paid Deeember 9th

1950, The additioral fifteen cents (15¢) per hour to

be retroactive to March 16th and paid to employ-

ees on the payroll at the date of signing this renewal,

SIGIED AT THE CITY OF LACHINE THIS STVENTERNTH DAY OF AUGUST 1951.

LORTIE

COMANX¢

LOR

THE

_UNIONL

(signed) A6 Covie. (signed) JS. Belso

RC, Pearse Imeion St. Mishel

T.J. Metayer A, Montpetit

Re Doreis

Ee Cloutier

Jef. Thompson.
LS.h. Rep.

Ost, 110 1951
Copie emrtifiée. :

United stelverkers of America,

to lameoureux,*
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IDENTURE OF AGREEMENT

between

DOMINION BRIDGE COMPANY LIMITED

v
w
#

“

Lachine Works

Including Longue Pointe Shop

and

LOCAL UNION 2843
UNITED STEELWORKERS (F AMERICA

16th March, 1950.
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IDENTURE OF AGREEMENT

between

DOMINION BRIDGE COMPANY LIMITED
hine Workers

Including Longue Pointe Shop
(hereinafter called the Company®

and

Local Union 2843
UNITED STEELWORKERS OF AMERIC:(hereinafter called the Union”).

DATE OF RENEWAL 16th March 1950,

1. Agreement-

This Agreement is entered into by the parties hereto in order to
paintain a harmonious relationship between the Company and its employees and to provide

an amicable method of settling any differences or grievances that may arise from time

to time,

The parties agree that it is in the mutwal interest of the Company,

the Union and the employees to provide for the operation of the Company's Plant under

methods and conditions which will further to the fullest extent possible the safety,
welfare and health of the employees, economy of operation, quality of output, cleanlimess

of plant and protection of property. :

Recognising the edistence of such mutual objectives and interest,

the Company and the Union agree to co-operate fully and collectively on any projects

or eubjeets which may be introduced far the attainment of such conditions.

2 Recognition.

The Company recognizes that the Union has,under existing regulations

been declared the sole collective bargaining agenoy for all hourly-rated employees in the
Works Department of the Lachine Plant, and including the Lohgue Pointe Shop, except:

b) employees engaged in a confidential capacity;
¢) employees whose principal duties involve the protection and security of Company

property (power house operators, watchmen and firemen);
provided however that insofar as employees mentioned in (c) are concerned,
they shall be entitled to take advantage of the procedure for the settlement
of disputes provided for herein,

(¢) The Company will, during the term of this Agreement, honor an authorization
by an employee for the deduction and remittance of his regular monthly Union
dues in accordance withthe Constitution. By -laws and Regulations of the Union
and as set out in Authorization Form, Exhibit "A" heretoi58uch an authorization
shall only be revocable by notice to the Company within thirty (30) days prior
to the expiry date of the Agreement and as set out in Cancellation Form, Exhibit
WB® hereto. Authorizations andrevocations shall be signed in duplicate by the
employee concerned and be properly witnessed,

8 employees with the power to hire or discharge;
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The Company shall remit dues collected to the Financial Secretary, Local

Union 2843, United Steelworkers of America, on or before the fifteenth of each month,

It shall name the employees from whose pay dues were deducted, and it shall name

the enployees who have revoked their authorizations since the last remittance was made.

It is understood and agreed that the Union will indemnify the Company and save

it harmless from any and all claims which may be made to it by any employee or employees

for amounts deducted from wages as herein provided,

 

The Company and the Union agree that they will not at any time coerce or

intimidate any employee to imimese him either to accept or to refuse to accept Union

dues deduction. They agree further that they will not coerce or intimidate or discriminate

against any employee because he accepts, cancels, or refuses to accept or cancel

his Union Dues Deduction Authorization.

Authorization Form- Exhibit "A"

Check NOgesocee: Dat®.a0acococ0co00000

I hereby authorise Dominion Bridge Company, Limited,Lachine,Quebec, to deduct

my Union dues, in accordance with the Constitution, By-Laws, and Regulations of the

Union, from my first pay each calendar month, and to remit the same to the Financial

Secretary of Local Union 2843, United Steelworkers of America. C¢I. 0.

00 0000000000000 00 C0 0000000000000 000

Witness Employee

Cancellation Form- Exhibit "B”

Check HO..…0ca0coeaD@t®@.a00000000000000

I hereby revoke the authorization given by me to Dominion Bridge Company,

Limited, Lachine, Quebec, on date Ofocccoconcevcn0oconsocconconcn 00006 to deduct

may Union dues and to remit the same to the financial Secretary of local Union

2843, United Steelworkers of America, C.I.O.

000000000000 000000 00060000003 000008000

Witness Enployee

3. Delegates

The Company will grant masonable leave of absence without pay to delegates

of the Union, not exceeding three (3) in number, when necessary for the transaction

of Union business at large. Leave of absence shall be request from the Company through

the usual procedure, (see Leave of Absence).

4e Discrimination, Intimidation, and Union Business

There shall be no discrimination, interference, restraint or coercion

by the Company or any of its agents against eny of its employees because of menbership

in the Union and the Union or any of its members will not coerce employees into

membership or solicit members or distribute propaganda or transact any business of the

Union on the Company's time, except the necessary business for the handling of grievances

and the enforcement of this Agreement.
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No notices shall be displated on the Notice Boards without the approval

of the Works Manager, or his dedegate.

5.- Committee

The Union agrees to keep the Company informed of the names of the members

of its Executive Committee, with whom the Company will deal in connection with any

ge matters arising out of the operation of this Agreement. The members of suoh Commiiies

shall have at least twelve (12) months! length of service with the Company, except

by mutual consent,  
In the discretion of the Company, such members may be given special

consideration as to seniority in the event of layoff due to lack of work, while they

hold such executive position. In any case, layoffs or discharges of the Executive

Committee members may be effected only with the approval of the Works Manager. If

required to leave their shops for the performance of their duties, members of

the Committee must obtain permission from their Foremen before doing do.

6.- Stewards

The Company will recognise any Stewards duly appointed by the Union

for the various shops but not in excess of one Steward for every twenty (20) mexbers
of the Union. Stewards shall have at least twelve (}2) months! seniority with the

Company in its Lachine Plant, including the Longue Pointe Shop, except in special

cases by mutual agreement. Stewards, with the approval of their Foremen, shall be Æ

permitted to leave their regular jobe for a reasonable length of time to investigate = [

and adjust grievances. The Union will keep the Company informed of the names of the a

Shop Stewards and the Company will keep the Union informed of the names of the y"
members of Supervision whom Stewards should contact when seeking information or
adjustment of some conditions which seems unfair,

7.- Settlementof Disputes

Any disputes arising out of ths Agreement or any grievarc e
or misunderstanding which any employee or group of employees covered by this Agreement

may desire to discuss or adjust with the Company shall be handled as follows:

(a) In the first instance, the employee(s) concerned must take the matter
direotly to his Foreman, alone or accompanied by his Steward. 

(b) If settlement is not reached within three (3) days! time the employee(s) |

accompanied by his or their Steward(s) may take the matter to the Union Grievance »
Adjuster, who in turn may present the case to the Personnel Manager. 5

(¢) If settlement is still not reached within one week, an officer of the Union
and the Grievance Adjuster may present the matter in witing to the Works Manager.

(d) If settlement is still not reached, the matter may be referred to the
Divisional Manager of the Company, at which time an international representative and
not more than five (5) members of the Executive Committee may be present, M
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(e) A11 settlements arrived at shallbe final and binding upon the Company, the
Union and the employee or group of employees concerned,
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(f) Matters to be dealt with under the fevegotng provisions of this paragraph shall
normally be discussed during working hours . length negotiations for settlement of
disputes shall be discussed outside working hours.

(g) In the event that no agreement is reached through the procedure set forth
above, the parties will endeavour to effect a settlement through some agreed method
of arbitration to be final and binding on both parties, but failing such an agreement
as to arbitration; then either party shall have the right to apply for a Board of
Conciliation or Arbitration under the provisions of the Labour Relations Act of the
Province of Quebec,

8.- lockoutsapd Strikes
During the continuance of this Agreement the Company agrees that there shall

be no lockout and the Union agrees that there will be no slow-down, strike or other
stoppage of work until the procedure for the "Settlement of Disputes” has been exhausted.

9.- Seniority

Rules governing seniority are contained in Schedule “A” attached hereto and
Sevundadport hereof,

10, -

 

(a) Subjestto the provisions of this Agreement, the Company shall have the right:

(1) To hire whom it pleases, subject to rules of seniority governing, the rehiring
of former employees;

(2) To suspend or dismiss employees for just cause, subjectwhere applicable to
rules in force governing shop discipline issued by the Company as a directive
dated 28th May, 1945, or any amendments thereto,

3) To allocate work at all times. due
4) To suspend work wholly or in part at any time it may be deemed necessary/b

business conditions or other circumstances beyond their control,

(b) For the purgeme of allowing employees time to wash up, put todls avay and other-
tirise make ready to leave their work places, the Company undertakes to signal by whistle
five minutes before the end of each shift.

(o) Leave of absence not in excess of one week may be granted on the application
of any employee at the discretion of his Foreman.

(d) Request for leave of absence for longer periods must be referred to the
Personnel Department.

(e) Request for leave ef: absence for health reasons must be authorised by the
Company Doctor,

(f) Employees returning to work following a period of sickness or authorised
absence must report to the First Aid Clinic to receive a clearance before commencing
work,

(g) All nev employees shall be required as a condition of employment to participate
in the Pension Plan, Group Sickness and Accident Insurance and Group Life Insurance,

LA



Se | | ©

h) The Company will continge,bé,pate reasonable provisions for the safety and health

of its employees during hours and demands that its employees at all times shall have

regard for their ewn safety and that of their fellow workers, v

1) Every precaution will be taken to ensure prompt delivery of urgent messages to employees

during working hours.

 

a) At the option of the Company and in order to satisfy its contractual obligations, a

day will be any period of twenty=four (24) consecutive hourse The normal hours shall |

be eight and one-half (84) per day and forty=two and one-half (428) per week of five P

(5) days in accordance with published schedule. Fo.

b) Employees, while working on theraipht shift, shall receive a differehtial of five (5)

cents per hour including overtime, and be allowed twenty (20) minutes for lunch om

Company time,

c) Time and one half )1§) is paid for all hours worked in excess of eight and one-half

(8h) in any period of twenty-four hours (24) between seven (7) a.m, Monday and seven A

(7) a.m. Saturday and for all hours worked between seven (8) a.m. and Midnight Saturday, j

and between Midnight Sunday and 7 a.m», Monday. a

<
v

d) Double time Se paid for all hours worked between twelve (12) Midnight Saturday and

twelve (12) Midnight Sunday and for all hours worked on the following statutory

holidays- Mev Year's Day, Good Friday, Empire Day, Dominion Day, Labour Day, Thanks=

giving Day, Christmas Day or any day declared by statue or decree to be observed as

one of the holidays mentioned herein because such holiday should fall on a Sunday,

Por the purposes of this Agreement a statutory hollday shall commence at 7 aou on e

such holiday and extend ubtil 7 a.m. of the following day,

e) Any employee who has not been otherwise notified and reports for work as usual and is

sent home because no work is available and/or any employee who has been called in for ag

short period shall be paid for the equivalent of at least Bour hours vork at his usual 3 =

rate,
i

£) All employees working at points away from the Plant and able to return home daily

will be compensated at regular rates of pay for normal time elapsed in going to and

from the job,

If required to travel considerable distances, they shall receive normal pay vhile B

travelling during normal working hourse The Company will pay legitimate travelling

and living expenses together with regular shop rate plus ten cents an hour for actual À

hours worked; at the option of the Company, the employee pay in place of the above |

be transferred temporarily to the Erection payroll where his remuneratiom and alle»

vances will be the same as other Erection employees on the hourly basis,

g) The plant will be closed for a period of two (2) weeks commencing on or about the

15th of July of each year, The Company will post 60 days advance notice on the shop

bulletin boards announcing the date on which the annual closedown will start . (See

following Section and Schedule "B® for rules respecting payment for such period

of closedown)e

ON. pean a TTTRS aL Ra
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| 7, Provisions respecting vacations with pay are contained in Schedule "B" attached

5 hereto and forming part hereof and deal with:

Ep (1) Payment for seven statutory holidays:

12) Vacations with pay for all hourly-rated employees (Plant closedown) }

(3) Vacations vith pay for hourly=rated employees vith five or more Years

of service}

(4) Vacations with pay for hourly-rated employees with twenty-five years or

nore length of services

SSIFICALLUVELN VD SSIFICATION OF EMPLV Lie ND SYSTEM QF WAGE HAL

The provisions covering the classification of jobs, the dlasasification

of employees and system of wage rates are contained in Schedule "C" attached hereto.

Lo

WAGES.

GENER
AL

%) Baployees shall be paid weekly, in cash and on Company time,

b) Drawing of wages in advance of regular pay day may be permitted but only

under urgent cirdwmstances.

ec) No deductions from wages except those required by law or by the terms of

this Agreement shall be made except with the written authority of the employee and

then only witd the approval of the Company,

154DURATIO
N

AND

RENEWA
L

This Agreement and attached schedules A, B and C shall become effective

on the sixteenth day of March nineteen hundred and fifty, and shall remain in effect

until the sixteenth day of March nineteen hundred and fity-one, and from year to

year thereafter unless written notice to terminate or modify the Agreement is filed

by either party at least thirty days prior to the expiration of any such one-yeer

period.

Léa

NOTICES

| Any notice required to be given to the Union shall be effectively given

REXTEEXENTEN

BERTIXNEKEXTENEX
when mailed to the Financial Secretary of the

Local Union 2843, of the UNITED STRELWORKERS OF AMERICA, 620 Notre Dame St, Apt 1,

Lachine, or any other address which may be given to the Company in writing. Any

notice required to be given to the Company shall be effectively given vhen mailed

to the COMPANY at P,Q Box 280, Montreale

 

It is understood that this Agreement as amended supersedes all previews

Agreements including any Schedules forming part of such Agreements,

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto, represented by thelr duly aue

thorised officers, have signed at Lachine, this Eighteenth day of April, 1950.

TERE, ~
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Tele METAYER
|

UNITED STEEL WORKERS OF AMERICA
LOCAL UNION 2843

GERARD LABELIX,

LUCIEN ST, MICHEL ,

Je Se BELEC,

'B2 DORAIS,
i

E. CLOUTIER,
i

Jo To THOMPSON

U. 8. A. Representative, | K -
SENIORITY

RULES

SCHEDULE

"A%

The term "Seniority" as used herein shall have reference to the status of anemployee as regards his rights to a job and shall be based upon such factorsas lenfyth of continuous service, ability to fulfill job requirements efficientlyWith a work rating of "Average® or better, and an employee's job history in oneor more operations or P,ant sub-divisions,

Senierity rules shall apply to all kourly-rated employees governed by this yAgreement with the exception of: |

&) Apprentices, provided that upon becoming tradesmen they shall be credited withtheir length of service with the Company during their apprenticeship,

b) Employees disabled in the Company service
infirmity who, at the discretion of the C
rity provisions and be given the preferen
of pc-formings

or incapacitated by reason of age or
ompany, may be exempted from the senio= x
ce of such work as they are capable

¢) Employees who, provided it does not affect their seniority status in excessof one month, are required to accept expedients at the discretion of theCompany,

.
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Seniority shall appky within and according to the following shops or subdivisions
of the Plants y"

 

Girder Shop No, 1
Girder Shop No, 2 ard Painters

g Boiler Shop

Longue Petnte Shop
Bolt Shop
Forge Shop
Machine Shop, Machine Assembly,
Pattern Shop ’
Inapection Division
Maintenance Division
Transportation Divisiea
General Stores
Serviée Division

OF

| Por the purposes of seniority, length of service shall be calculated in terms ef years
= 8 and months only, as follows:

All employees in the Company 's WYsay 31st, 1943p shall be credited as of that

date, with their total length of service with the Company from lat January, 1921, From b «

1st August, 1943, the length of service of such employees shall continue to accumulate but

subject to the ordinary rules governing loss of seniority; persons without seniority entering

the Company’s employ after that date shall not acquire any seniority rights until they have |

served a probationary period of six months at which time their length of service shall accu= Q

mulate retroactively from date of hiringe

In cases of layoff, the Company will consider shech probationary employees (with less
than six months service) for other jobs in preference to entirely new employees,

©

In the event of layoff due to lack of work, exceptional employees shall have special

consideration as to seniority. Exceptional employees are employees whose skill and ability f°
in the judgment of the Company are of exceptional value to the plant,

> &

TRANSFERS
, ss

Vhen at the Company's rvequest, an employee is transferred from one Plant subdivision
to another, there shall be no loss of length of service nor shall he lose his seniority

standing in his previous subdivision. Ç

If he is transferred at his own request, he shall mot acquire seniority rights im

his new subdivision for a period of eight months but shall in the meantime, retainhis

seniority righte in his former subdivision. At the end of such eight months® period, he shall §

be credited in his new subdivision with his length of service with the Company at vhich time |

his seniority rights in his former subdivision shall lapse,

 



 

| 9%
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Ia1088OFSENIORIZX
a

An employes shall lose his seniority in the fellowing cases:

a) If he goes on strike without first exhausting the procedure for "Settlement of

Disputes".

b) If he is discharged, subject to his right to demand a review of the discharge

vithin two weeks following such discharge. If reinstated, his seniority rights

shall be restored,
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¢) If he leaves voluntarily
4

d) If he fails to report to werk within seven (7) days after the terminatiomof a =

leave of absence or within thmee days after being notified to report to work a 7

7} following a layoff, unless, in either case, he can give a reason satisfactory

to the Company for such failure to report within the time precribede

 

(See provision under “Rehiring procedure" regarding requirement to report

within three days).

e) If he is not motified to return to work within a period of 12 months following

a layoff dues to lack of work. However, if at a later date he re-enters the

Comapany?s employ, he shall be credited with his previous seniority, as to length

of service, following a probationary period of three months, provided he has mot

been off the payroll for a Perded exceeding two years,

 

2 €

SaLAXOFFPROCEDURE
3

4 <

N Layoff procedure due to lack of work shall be by operation within a subdivieien : ©

subject to an employee®s right to vork at some other operation or operations, as

provided belows
3 2

a) The following order shall be adopted in cases of layoff from an operation due te 2

lack of works
j 4
do

T
R
O
=

Bu
L
É

(1) Employees with no seniority;

2 Inprovers on the basis of length of service}

3) Operators and tradesmen on the basis of length of service;

b) An employee laid off from one operation due to lack of work shall have the right

on the basis of length of service, to transfer to another operation in which he 4

has previously worked, provided he had reached the classification of Operator and |

had a work rating of "Average" or better vhen he left such previous operation, Ef

such employee fails within a reasonable time, to demonstrate an average ability

to perform such previous operation, he shall be subject to layoff from the Companye #"
l
e

 

3 ¢) Notwithstanding the provisions of Paragraph (b) a Tradesman shall have the right

} to transfer within his subdivision to any operation included in his trade and amy

rator shall have the right to transfer within his subdivision to the operation

Ope
of Helper, in each case on the basis of length of service, The term Helper as used

here is understodd to include all categories of Helpers, and in thec case of the

) Structural Shops, Tack Welders,

-

d) If an employee vho has been laid off from one operation and being offered work in

another operation refuses, bn shall not thereby lose his seniority,
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10.

@) Employees shall be given one veekts notice before being laid off, except in cases
of emergency layoffs or shutdowns, ,

_REXICTION

If the Company finds it nocewsaryyto reduce the hours of work below 40 per week,
an employee shall have the right to request a leave of absence in lieu of leaving volun~
tarily, Such leave of absence shall terminate when the hours of work return to forty hours
per Veek,

DEVIATIONS

Any deviation from existing seniority rules and regulations shall be made the subjeet
of a conference between the Union and the Company,

BEUIRLIG

(a) In the event of an increase in staff in any operation, the Company shall be entitled
to transfer any employee to such operation provided that he has much length of service as

any former employee entitled te be recalled to such operation,

b) In the event that it necessary to hire or rehire employees for any operation, the
following order shall be adopteds

(1 ) Former Operators and Tradesmen on the basis of length of service,

(2) Fermer Improvers on the basis of length ef service,

(3) Those vith no seniority rights, provided that if the Company requires the
services of Operators or Tradesmen only, it shall be entitled to employ Operators or Trades= |

men without seniority rights in preference to those mentioned in Paragraph (b2) above,

(¢) Therttght of preference of former employees to be recalled shall apply to all

operations performed by them during their employment and which, in the opinion of the

Company, they can perform with a work rating "Average" or better,

(d) Employees entitled to be,rgcalled shall be notified personally, or through the

Union, or by letter sent to their known address, Employees so notified are requested to

communicate with the Employment Office immediately. If within three days following a

written notice to former employees to returm to work, the required number of employees

have not reported for work, the Company shall be entitled to issue additional notices to

former emplopeesshaving less seniority as to length of service and to hire on such employees

in the order of their reporting to the Employment Office.

(e) In order to protect their seniority rights, employees who have been laid off must

advise the Employment Office of any change of address.

REGNIATIONS SCHEDULE
YACAIICN

The plant will be closed for two consecutive weeks commencing on or about the 15th of

July of each year. The Company will post 60 days advance notice on shop bulletin boards

announcing the date on which the annual closedown will start, All employees except those

otherwise instructed will take their vacation during this period,



 

elle

24VACATIONOFOEE EARBASIS
a) After one year?!s service in the employ of the Company, an employee is entitled to aa

annual vacation with pay of one week's duration,

b) For each annual vacation with pay, the period of service in the employ of the Company
vhich gives right to such vacation will begin on the first day of June of one year and

end on the thirty-first day of May of the following year,

FIVE

All hourly-rated employees upon attaining a record of five yeara® length of service

shall be entitled to a second week's vacation with pay. This second week shall be taken

at the time of the plant closedown as mentioned in article 1 of Schedule "Be

For the purpose of simplification in the application of the right to this vacation,

the following rule will be observed:

When an employee attains a record of four years’ and six months?! service by the 3lst

of May of any yeary such employee will be allowed a second week's vacation with pay, to be

taken at the time of the plant closedown of the current year.

 

Al) hourly=rated employees, upon attaining a record of twenty-five years? length service,

will be entitled to an anmual third week's vacation with pag. At the discretion of Manage=

ment, this third week may be taken immediately the employee becomes entitled to it, imme~

diately before or after the Plant closedown, providing he is entitled to it at that date,

SaPAYMENTFORVACAIION

In accordance with the regulations in this schedule, employees will be paid as follows:

a) Employees entitled to less than me 's vacations the number of hours in the basic

week, multiplied by the hourly rate as the 3lst of May of the current year, multiplied

by the number of months worked, divided by twelve,

b) Employees entitled to one week's vacation: tbe number of hours in the basie veek, mule

tiplied by the hourly rate as at the 31st of May of the current year,

c) Employees entitled to a full two weeks! vacations the number of hours in the basic

week, multiplied by the hourly rate as at the 3lst of May of the current year, multi-

plied by twos

Exception- Employees vith file year?s or more seniority, who have not worked a full

twelve months' period between June lst of the previous year and May 31st of the current

year, due to a Company layoff will be paid as follows:

For first weeks Pro rata as outlined under paragraph (8),

For second weeks a full week as outlined under paragraph (b).
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12,

d) Employees emtitled to three full weeks! vacations the number of hours in the
basic week, multiplied by the hourly rate as at the 3lst of May of the current
year, multiplied by three.

 

e) Employees who present problems due to prolonged absence as a result of sickness
or injury will be given consideration on the merits of each individual case,

LaPAYMENTINLIEDOFVACATTONS

As the vacation plan vas intréduced te provide an opportunity for rest and recrea-
tion, no payment will be made in lieu of vacation except as outlined under article
7: TERMINATION OF EMPLOYMENT,

ZaTERMINATIONOFEMPLOYMENT

Should an employee terminate his employment at any time for any reason vhatsoever,
he will be entitled to payment for vacation due on the one-year basis providing he
has attained seniority rights,

: vacat
Employees retiring on pension will receive payment for any outstanding oredi >

to which they may be entitled on the 5 and/or 25 year basis.

The method of calculating this vacation quittance pay will be as follows: the
number of hours in the basic week, multiplied by the hourly rate as at the 3lst of
May of the current year, multiplied by the number of months worked, divided by twelve,

SaREKXMENTFORVACATION

Vacation pay will be made prior to the start ef a vacation,

2aSTATUTORYHOLIDAIS

All hourly-rated employees will receive one normal day's pay (8% hours) at the
employee's hourly rate, for New Year?!s Day, Good Friday, Empire Day, Dominion Day,
Labour Day, Thanksgiving Day and Christmas Day. However, the employees who have not
reported to work within seven calendar days prior to such holidays shall not be en-
titled to payment,

CLASSIFICATION OF JOBS, CLASSIFICATION OF EMPLOYEES, AND SYSTEM OF WAGE RATES SCHEDULE
nçe

Job Classifications

Hourly rated jobs shall be clidssified in the Company's Evaluated Job Classification
and Rate Schedule consisting of mine (9) classification groups with wage rates as
followss =

Classification Basic Rate Top Merit Rate
Group No. Per Hour per Hour
1 $1.34 $1.49
2 1.29 led
3 1.24 1.39

4 1.19 1334
5 1.4 1.29

7 1.04 1.17
8 1.00 1,12
9 1.00 1.00

8
.
6
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13,

EMPLOYEE CLASSIFICATIONS

Hourly rated employees shall be classified in one of the employee classifications
defined belows=

a) OPERATOR:

One whose performance fully meets the requirements of ome or more Jobs in groups
oneto nine of the Company's Evaluated Job Classification and Rate Schedule,

Such an employee will receive the basic rate for the job on which he is classified
in Company records as on Operator and he will be considered for vage increases im accore
dance with the Company's Merit Rating Plan,

b) IMPROVER:

One whose performance only partially meets the requirements of ome or more Jobs
in groups one to nine of the Company's Evaluated Job Classification and Rate Schedule,

Such an employee shall receive a minimum wage of 75¢ per heur and periodie increase
of 5c jer hour after each 820 hours of work, until he reaches the basis rate for the
Job on which he is classified in Company records as an Improver,

c) Tradesman:

One who has completed his apprenticeship and has received his certificate or has,
in the opinion of the Company, acquired the equivalent knowledge and experience,

d) Apprentice:

One who is bound by a written agreement to follow a formal training course in
accordance with the Company's Apprentice Training Plan,

The rate of pay for such employee will be fixed by the Company as a provision ef
t'> Apprentice Training Plan,

e) Probationers

One who has been in the employ of the Company for less than two full calendar months,

All nev employees shall be classified as probationers and be subject to a trial
period of two months during which they shhll have no recourse to the Union grievance
procedure and may be summarily dismissed, It is understood that this provision dées
not change the six months® probationary period required for establishing seniority rights
under Section 4 of Schedule "A",

f) Every employee when transferred to another operation shall be informed of the reason
and the established rate of payment for the operation to which he has been transferred,
If such transfer is due to dissblement, 30 day's notice shall be given before a change
of rate of pay becomes effective,

€) Any employee who believes that he is qualified for more desirable work in his own
or any other shop must first discuss the matter with his own Foreman, If this interview
1s not satisfactory to the employee, he may take the matter up with the Personnel
Department,

h) When the Coppamy and the Union are in agreement regarding the rules governing the
nev Merit Rating Plan, these will be incorporated in the Agreement,
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The Company and the Union agree herewith to renew theirCollestive
Labour Agreement dated November ll, 1947 with the following amendmente,

Article Amended by adding the following paragraph (d):=

(a) The Company will, during the term of this Agreement, honor
amiauthorisation by an employee for the deduction and remittance
of his regular monthly Union dues in accordance with the Constitue
tion, By-Laws and Regulations of the Union and as set out in Autho-
risation Form, Exhibit "A" hereto, Such an authorization shall only
be revocable by notice to the Company within thirty (30) days pries
to the expiry date of the Agreement and as set out in Cancellation
Form, Exhibit "B* hereto, Autorisations and revocations shall be
signed in duplicate by the employee concerned and be properly wite

 

| . nessed,

} : The Company shall remit dues collected to the Financial
à Secretary, Local Union 2843, United Steelworkers of America, on or
a before the fifteenth of each monthy It shall name the employees from
- whose pay dues were deducted, and it shall name the employees wh
4% have revoked their authorisations since the last remittance vas made,

C It is understood and agreed that the Union will indemnity
5 the Company and save it harmless from any and all claims which may be
. made to it by any employse or employees for amounts deducted from

’ wages as herein provided,

The Company and the Union agree that they will not at any

+ time coerce or intimidate any employes to induce him either to

! accept br to refuse to accept Union dues deduction,They agree fur-
N° ther that they will not coerce or intimidate or discriminate against

; any employee because he accepts, cancels, or refuses to accept or

" cancel his Union Dues Deduction Authorisations

k
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(Contimued)

Authorisetion

Porw

Exhibit"A"

Check NOessececrensessscece Dat@cconsovococo0000c0000

I hereby authorize Dominion Bridge Company,

Limited, Lachine, Quebec, to deduct my Union dues, in accer-

dance with the Constitution, By-Laws and Regulations of the

Union, from my first pay each calendar month, and to remit the

same to the Financial Secretary of Local Union 2843, United Pe

Steelvorkers of America, CelOe

0000000060000000000000000080 ©0000000000080000000000008008

Witness Employee

Cancellation

Form-

Exhibit“BT

Check NOgeesescascccsccone DetOcsccccceccncnsnsensccee

I hereby revoke the authorisatien given by me

Te Dominion Bridge Company, Limited, Lachine, Quebec, on

date Ofnsesonnonsencnanoonooo0na00stO deduct my Union dues

and to remit the same to the Financial Secretary of L,cal

Union 2843, United Steelworkers of America, ColoQ

0000000000PEPO0SP0000080000 0000000000000 00004RC0200080000

Witness Employee

Articlell! Amended by deleting the present paragraph (g) and replacing

14 withs-

(g) The plant will be closed for a period of two (2)

weeks commencing on or about the 15th of July of each year,

The Company will post 60 days advance notice on the shop bulle»

tin announcing the date on which the annual closedown will atarte RB /

(See following Section and Schedule “B® for rules respecting pay |

ment for such period of closedown)e ‘

 
Articleles Amended by delating the present Section (1) and replacing it

withs=

(1) Payment for six (6) statutory holidays;
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Classification of
Employees and System

The Company and the Unien agree to continue the study

of the Jeb Evaluation and the Job Classifications to determine

Job descriptions, the facters involved, the amount of points for

each factor and the value in dollars and cents of the points asew

mulated for each Job,

Said study to be made by the Joint Committee formed

between the Company and the Union, and to be completed for November

11, 1949, after submission te their respective Negotiating Comite

tees,

It is understood that the rates shown in the Agreement

dated November 11, 1947 or that may in the interval be accepted te

become effective shall not prevent the adjustment of any rate

agreed upon by the Parties, In case of disagreement, settlement of J

the rates and Job classifications will be subject to the provisiens

of Article 7, paragraphs d,e,f,g, of the Agreement, -.

It 1s further agreed by both parties that any adjust

ment shall be effective as from November 11, 1949, and that the vhe-

le shall be included in Sehedule "C" to form part of the Agreement,

Article

14s

Paragraph (a) is cpmpletely deleted,

Article

15:

Amended by deleting the present paragraph and replacing it withi=

This Agreement and attached Schedules "A", "B" and "G*

as amended up to the eight day of September, 1949, shall become

effective on the sixteenth day of March, 1949, and shall remain ia

effect until the sixteenth day of March, 1950, and from year te

year thereafter unless written notice to terminate or modify the

Agreement is filed by either party at least thirty (30) days prier

to the expiration of any such one year period,

A Article

161

Amended by replacing the second paragraph withi=

It is understood that this Agreemeht as amended sw

persedes all previous Agrements inoluding any Schedules forming

/ part of such Agreements,

had
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Sehedule "A"

Schedule "B*
get:

Schedule "B"

In additien to the above

ye

Amended by adding a third paragraph as fellowst-

In cases of layoff the Company will consider such

probationary employees (vith less than six months service) for other

jobs in preference to entirely nev employees,

Amended by deleting the present paragraph and replacing

14 vitht=

(1) The plant will be closed for twe congestive weeks commen

cing en or about the 15th of July of each years The Company will post

60 days advance notice on shep bulletin besrdsannouncing the date em

which the annual closedewn will start, All employees except those

othervise instructed will take their vacation during this periods

Amended by adding a nev paragraph between the existing

first and second paragraphs as followss=

Employees retiring on pension will receive payment fer

any outstanding vacation credits to which they may be entitled en

the 5 and/or 25 year basis.
:

Amended by inserting after "Labour Day" the words

"Phanksgiving Day, Christmas Day," and deleting the words "provided the

latter two fall within the published schedule of vork days®.

Completely deleted with the exception of the present paragraphe (5)

and (1)e

1947, it is further agreed thati=

(1) The Company shall increase the wage rates of hourly rated enployees within the bare

gaining unit by 74 per hour retroactive to Mareh 16, 1949
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(2) The Cempany shall establish a minimum hiring rate for male
adult labour of 95¢ per hour with the understanding that
"shop sweepers," "yard labourers" or "maintenance labourers"
shall not be entitled to merit increases,

(3) All new employees shall be subject to a trial period of two
months during which they shall have no recourse to the Union
grievance procedure aa¢ may be summarily dismissed during that
period, It 1s understood that this provision does not change the
six months probationary period required for establishing seniority
rights under Section 4 of Schedule "A" of the Agreement dated Novem

» ber 11» 1947,

SIGNED AT THE CITY OF LACHINE THIS FIFTEENTH DAY OF SEPTEMBER, 1949,

 

 

AJM. GFRARD

RC. ALBERT

AK, J.8

(Signed)

CLOUTIER

(Signed) J.T, THOMPSON
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CONVENTION

entre

DOMINION BRIDGE COMPANY LIMITED,
(Usine de Lachine, y compris la
section de Longue Pointe, )

et

Le Local 2843 des Métalkurg!stes
UNIS D’AMERIQUE,
UNITED STEELWORKERS OF AMERICA,

11 Novembre, 1947.~
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GONVENTION

entre

DOMINION BRIDGE COMPANY LIMITED,

( Usînes de Lachine y compris, 1: section
de Longue Fointe,)

Ci-après appelée la Compagnie

et

Le local 2843 des

METALLUROISTES UNIS D’ AMERIQUE

United Steelworkers of Ameriea

(ei=aprds appelé l'Union)

Date du renouvellements 11 novenbre 1947

le BUT IK LA CONVENTION

COOPERATION.

Cette Convention est interverme entre lesparties aux présentes afin de maintenir des relations
entre la Compagnie et ses employés, etd'établir une méthode de règlement a l'amiable pourtoutmalentendu ou différend qui peut surgir de temps àa
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Les parties recormaissent qu'il est de l'intérêt
de la Compagnie, de l'Union et dos employés de pourvoir À ce
que les Usines de la Compagnies optrent d'après les méthodes
et dans des conditions qui sauvegardent le plus possible la
sécurité, le bien-être ot la sant’ des employés, l'économie
dans l'opération, Ja ;ualité du rendement, la propreté de l'u-
sine et la protestion de la propridté,

Reconnaissant l'existence de ces buts et intérêts
cormuns, la Compagnie et l’Union consentent à, coopéror antide-
renent dans tous les cas où des projets pourraient être formés
afin de parvenir à la réalisation de ces buts,

& HECONNAISSANCE SYNDICALE
Peossaseaasemente 2eme

La Compagnie reconnait que l'Union, sous les ordon-
nances existantes, a ôté déclarée la seule agence de négociation
pour les employés à l'heure des départements de l'Usine de La-
chine, y compris la section de Longue Pointe, À l'exceptions

(a) des employés ayant le pouvoir d'embaucher et
le congédier;

(b) des employés dont. le travail est de nature eon-
fidentielles :

(0) des employés dont les responsibilités principe=
les comportent la protection et 1: sécurité de la propriété de
la Compagnie ( opérateurs d'usine d'énergie, surveillants et
chauffeurs. )

pourvu cependant que, en ce qui concerne les employés mention=
nés dans l'’iten Co) îls auront droit de prendre avantages de la
procédure pour le réglement des dipputes prévue ci-après

3. IELEQUES.

la Compagnie accordera aux délégués de l'Union, dont
le nombre ne devra pas excéder trois (3), un permis d'absence
raisonnable, sans salaire, lorsque requis pour la transaction des
affaires de l'Union au dehors, Tel permis d'absence devra être
sollicité de la Compagnie suivant la méthode ordinaire) Voiss Per-
mis d'Absence,)
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Ao DISCRIMINATION, INTIMIDATION KT ACTIVITES SYNDICALES,

 

Il n'y awa aucune disorimination, intervention,

restrictions ou contrainte de la part de la Compagnie ou

d'aucun de ses agents contre un employés À cause de son af

filiation à l'Union, et l'Union ne pourra eontraindre les

employés À faire partie de l'Union, solliciter leur affilia-

tion, distribuer de la Littératude, ni transiger aucune

affaire de l'Union sur le temps de la Compagnie, excepts ce

qui sera nécessaire pour le réglement des griefs et l'exs-

eution de la présente Convention.

Aucun avis ne sera affiché sur les tableaux sans

l'approbation du Gérant de l'Usine, ou de son délégué.

5, PERSONNEL DU COMITE EXECUTIF DE L'UNION,
ow we oe

T1 est entendu que l'Union tiendra la Compagnie au

courant du nom des membre de son Comité Exécutif, aves qui la

transigera en m;port avec toute matière survenant

quite de la m se en exécution du présent Contrat. Les mom

bres de ce Comité devront avoir au moins douse (12) mois de

service avoc la Compagnie, à moins d'une entente mutuelle, °

1s discrétion de la Compagnie, tels ezloyés pourront jouir d'une

considérations spéciale en ce qui concerne leurs droits d'anci-

ermeté, au cas de mise-d=pied pour manque de travail, pendant qu’ils

font partie du Com.té Exécutif. in aucun cas, les membres du Comi-

té Exéoutifs ne peuvent 8trc mis -A-pleds, ou congédiés, sans l'ap-

probation du Gérant de 1'Usine, 54 pour l'exercice de leurs fono-

tions, les membres du Comité sont forcés de quitter leur département,

11s doivent d'abord obtenir la permission de leur contremiltre.

6. CHEFSDEGHOUFR

La Compagnie reconnaitra tous le: Chefs de groupe,

(Stewards) dûnent élus par l'Union pour les difers département j

cependant 11 ne devra pas y avoir plus d'un Chef de groups pour

chaque vingte (20) membres de 1'Union, Un Chef de doit avoir

au moins douse (12) mois de service avec la Compaghe,

À

son usine de

Lachine, y compris la section de Longue Pointe, excepté dans les cas

apociaux et avec entente mutuelle. Les Chefs de groupe, avec la per-

mission de leurs Contremaitres, pourront laisser leur cocupation rôgue

liàres pour une période de temps misonnable, afin d'enquêter ot de

rôgler dos différends, l'Union tien:ra la Compaynie au courant des

noms des Chefs de groupe et la Compagnie avisera À son t ur l’Union

des noms dos membres de son personnel surveillant avec qui les C'efs

de groupe devront commmiquer pour toute information, et pour le redres-

sement: de toute condition qui peut sembler injuste,



 

7. REQLEMENT DESDIFFERERDS,

 

Tout grief résultant de l'exécution de la présente Convention
eu tout malentendu qu’un employé, ou un groupe d'employés eouverts par
la présente Convention, dési: eraient diseuter ou râgler avec la Conpa-
unie, devra être traité comme suits

(a) En premier lieu, l'employs ou les employés affectés doivent
soumettre le ons au contremaitre, soit seul, ou nocompagné du chef de
groupe.

(») Si aucune solution n'est apportée dans les trois (3) ‘ours,
le ou les employés, accompagnés du ou des Chefs ‘de peu ‘ent soumet0
tre le cas d 1'ajustour des Greifs de l'Union, qui

à

son tour pourra sou-
mettre la question au Gérant du Personnel,

(e) 81 le règlement n'est pas effectué dans une semine, un offie
cier de l'Union et l'Ajusteur des Griefs peuvent soumettre le Cas, per
écrit, au Gérant de 1'Usine. |

(4) Si le règlement n'est pas encore effectué, la cause peut être =
portée au Gérant de ln Division Est de la Compagnie, alors qu’un repré |sentant international et au plus cing (5) membres du Cèmité Exécutif peu M
vent être présents. | 8

nn

les
(e) Toute décisions rendues seront finales et définitives, et lie- D.
ront la Compagnie, l'Union et les employés ( ou l'employé ) concernés. 5

(2) Toutes les causes À être entendues sous les provisions antéri-
eures de ce paragraphe, seront normalement discutées durant les heures de
travail, mais les négociations prolongées pour le règlement des différends
se feront en dehors des heures de travail,

(g) Au cas ou aucune entente ne serait conclue après avoir épuisé
le procédure ci-haut établie, les parties s'efforceront, par quelque mée
thode d'arbitrage, de parvenir d un rdglement qui sera définitif et lie-
ra les deux parties; et à défaut dé cette entente concernant l'arbitrage, j ©
l'une ou l'autre des parties aura le droit de demander un Conseil de Cone
eiliation suivant la Loi des Relations Ouvridres de la ’rovinoe de Québec | §

8.

CONTRE

GREVE

ET

GREVE.

Durant l'existence de la présente Convention, la Compagnie dée
clare qu'il n'y aura pas de contre-grêve, et l'Union consent À oe qu'il
n'y ait pas de ralentissement, grève ou autre arrêt de travail, tant que
la procédure de "* Règlement des Différends® n'aura pas été épuisée. 2

 



9. ANCIENNETE.
«anePaseo

Les règlements touchant les droits d'ancienneté sont contenus
dans 1'Amexs "A", ei=jointe, et formant partie de la ;résonte conven-
tion,

10,~ CONDITIONS D'EMPLOI ET DE TRAVAIL

 

vw

(a) Sujet aux stipulations de la présente Convention, la Com-
pagnie aura le droits

(1) D'embaucher qui lui plaira, moyennant le respect des droits
d'ancienneté en ce qui concerne le ré-angagement des anciens eny:loyés;

(2) De suspendre, congédier, des employés jour juste cause, con
formément aux règlements régissant la discipline de l'Unine, tuls que
publies par la Compagnie comme directive, le 28 mai 1945, ou tout amen-
doment d'iceux,

(3) De répartir le travail en tout temps)

(4) De suspendre le travail, totalement ou en partie, en aucun
temps, lorsqu'il sera jugé nécessaires par suite dos conditions générales
des affaires ou de tout autre circonstance incontrélable,

(b) Afin de porubttæe aux employés de se laver, de remiser
les outils, et en un mot, de se préparer

à

laisser leur travail, la Come
pâgnie s'engage à signaler, par sifflet, cinq minutes (5) À l'avance la
fin de chaque cuart.

(eo) Un permis d'ahsence d'au plus une semaine peut Être accor-
dé sur demanie faite par un employé, À la discrétion de son contremaitre,

(4) Des permis d'absence pour des périodes de plus longue durée,
doivent être requis par l'entremise du Département du Personnel,

(e) Toute requête pour permis d'absence pour cause de santé doit
recevoir l'approbation du Médecin de la Compagnie.

(f) Tout emyloyé retournant au travail après une période de m-
ladie ou une absence autorisée, doit se présenter

à

la Clinique des soins
d'urgence afin de recevoir un certificat avant de comnenoer son travail,

(g) Tous les nouveaux employés seront roquis, comme condition
d'emploi de participer au fonds de pension, de contribuer À l'’assurance=
groupe maladie et accident, et à l'assurance-groupe sur la vie.

(h) La Comagnie continuera a pourvoir, dans une mesure raison-
nable, au maintien de la sécurité ot de la santé de ses employés pendant
les heures de travail, et demande que ses employés aient égard, en tout
temps, À leur propre sécurité et à oelle de leurs compagnons de travail,

(1) Toutes les mesures nécessaires seront prises afin d'assu-

v
i

+

on
,



 

Qe

Ter, pendant les heures de travail, la prompte livraison de tout message
urgent aux employés. |

1l.= HEURES LE TRAVAIL, TEMPS SUPPLEMENTAIRE
ea

ET ALLOCATIONS SPECTALES,
e ce cote

(a) Au choix do la Compagnie, et afin de se rendre a‘ ses o-
bligations contractuslles, une jo.rnée sera toute période de vingt-
quatre heures consécutives (24). La journée normale sera de huit teu-
res et demie (8;) par jour et quarante-deux heures et demie (42.) par
semaine de cing jours, conformement À la oédulo publiée,

(b) Les employés recevront une prime de cing sous (5) de
l'heure, y conpris le temps supplomentaire, pendant qu'il feront partie
de l'équipe de mit, et 11 leur sera all ué une période de vingt minutes
(20) sur le temps de la Compagnie, pour manger.

(c) Temps et demi (1H) est payé pour toutes les heur.s de tra-
vail excédant Yuit heures et J mis (8g) dans toute période de vin;tequa-
tre (24) heures, entre sept (7) a.m. lundi ot sept (7) a.m, samedi, et
pour toutes les heures de travail entre sept (7) heures a.m, ot mimuit sa-
medi, et entre minuit dimanche et sept (7) heures a.m, lundi,

(à) Temps double est payé pour teutesles heures de travail entre
minuit samedi et minuit dimanche, et pour toutes les heures de travail ef-
Recttées pendant les jours du fete suivants: Jour de l'An, Vendredi Saint,
Fête de l'Empire, Confédération, Fête du Travail, Fête de l'Action de Gr&=
ces, NOel, ou tout autre jour déclaré par statut ou décret comme devant $-
tre observé comme fêtes ci-dessus mentionnées dans le cas où telle Çe-
tetomberait un dimanche, Pour lus fins de la présente Convention, une fete
statutaire commencera À sept (7) heures a.m. le jour de la fete ot se tare
minera a sept (7) hewros a.m, le jour suivants

(e) Tout emplo;6 n'ayant pas ôté averti du contraire, ot qui se
présente à son travail comme d'hab tute, el qui est renvoyé ches lui pour
manque de travail et / ou tout employé qui « été appelé pour une courte pé-
riode de temps, recevra l'équivalent d'au moins quatre heurvs de travail, À
son taux régulier de salaire,

(£) Tous les employés travatllant à des points éloignés de l’usi-
ne et qui peuvent retourner chos eux quotidiennement, seront rémuvrés à
leur taux régulier de salaire pour le tenps ncrmal écoulé pour se rendre
à leur travail ot en revenir.

S'Ils sont requis de voyager des distances considérables, ils
recevront Beur salaire régulier pendant qu'il voyageront durant les heures
normales dc travail, La Compagnie, payera les dupenses de voyage et les fuais



+ 10) »

d'existence légitime, ainsi que le taux régulier pour le travail d'usineplus dix (10) sous de l'heure pour chaque heure actuelle de travail, Àl'option de la Compagnie, l'employé pourra, à la place de 6e que dessusénoncé, être transféré temporairement au Département de l'Krection, alorsque sa rémunération et ses allocations sercht les mêmes que celles desautres employés de l'Ereation, payés à l'heure,

(8) Les usines seront fermés pour une période de deux semaines,durant les mois de juillet ou d'août de chaque année (Voir la soction sui-vante et l'annexe "B® pour les rilements touchant le paioment pour cettepériode de fermeture,)

a pe.

Les règlements concernant les Vaoanoes payées sont contenus dansl'annexe “B" clejointe, et faisant partie de la présente convention, eteamportents

(1) Le ,aienent pour quatre fêtes statutaires;

(2) Des vacances payées
( Fermeture d

(3) Des vacances payées

pour tous les employés À l'heure
e l’Usine, )

pour tous les employés À l'hereayant einq ans ou plus de service,

(4) Des vacance payées po r tous les employés à l'heure
ayant vingt-cinq ans ou plus de service,

De CLASSIFICATION DES EMPLOYES ET SYSTEME Di: TAUX LE SALAIKE .
 

 

agua
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les classification degsg, és et lo système des taux de salaire
tsont con enus dansl ‘annee "C" o

pattie de la présente conventi..n,
tout. amendement d'icelle, faisant

ot ayant trait aux

FR SALAIRES, PROVISIONS GENERALES,

Sea

0OBOvenaupapenstouswweent

(a) M est entendu que sur demande
ront le Comité Exécutif de l'Union
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les représentants de la Compagnie rencontre
pour reviser les classifications et les taux
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de salaire,

(b) Les employés seront payés chaque semaine, en argent, et sur
ls temps de la Compagnie.

mis, mais seulement en Gas d'urgence,

(d) Aucune déduction ne sera faite des alaires, excepté celles
prescrites par la loi, ou autorisées par les termes de la présente Come
vention, à moins d'une autorisation écrite de la part de l’ermloyés, et
en Go Gas, seulement avec l'approbation de la Compagnie,

15. DUREE ET HENOUVELLE‘ENT,
 

Cette Convention et les annexes A,B et C ci=jointes Lrendronteffet le onsième jour de novembre mil neuf cent quarante=sopt, et domeuereront en force jusqu'au onzième jour de novembre mil neuf cent quaran=Le-luit, et continueront ensuite d'arnée en amées, à moins qu’un œispar écrit aux fins de terminer ou de modifier cette Convention ne soitservi pur aucune des deux parties, au moins trente Jours avant l'expire=tion d'aucune période d'un antel qu'établi précédemment,

16. AVIS,
eæeepe

Tout avis quidoit être servi à l'Union scra c nsidéré come of-feativement donné lorsque mallé au Secrétaire Financier de l'Union
B43, des Métallurgistes Unis d'Amérique, 620 rue Notre-Dame, Chambre 1,Lachine, ou À toute autre adresse qui sera donnée À la Compagnie, par
écrit. Tout avis qui doit Être sorvi À la Compagnie sera considéré Goume
effectivement donné lorsque mallé

; pe an ; 4 PR SERIEDREEPS M me Ada < MAS IF udRDG RENE SSh. © ETWl oR SEESaki LEÀ ry Co wa i au "
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À la Compagnie, Boîte Postale 280 , Montréal.

Il est entendu que la présente Convention et les annexes
A,B et C, amulent la Convention antérieure et les annexes À et
B en date du 19 >ctobre 1945, et hous les amendements d'icelle,

EN FOI DE QUOI les parties aux présentes dûnent repr<uen=
técs par leurs officiers dûment autorisés, ont signé À Lac!dne,
ce ONZIFME jour de NOVEMBRE 1947,

DOMINION BRIDGE COMPANY LIMITED,

Poarne.

tomacn,

Conta,

UNITED STKELNORKERS OF AMERICA,

Représentant UeSeA,



MECLEMENTS D'ANCIENNETE ; 2
CovesnessaerareweeauSS Annexe "A"

1. DEFINITION,

Le terme " Ancismnetd " tel qu’enloyé dans les présentes dési-
gne le statut d’un empl yé en ce qui concerne son droit à une position pe
et sera baisé sur la continuité de service, l'habilité À remplir les ex- pe
Lronces de cette position avec un grade de "” moyenne " ou mieux, et l’histo- ‘
vigue de son emploi dans une ou plusieur opérations ou subdivisions de

Usine,

 

 & APPLICATION £T EXCEPTION
San sea aaa avast

A QE ei Ldah or

Les règlements concernant les droits d'annierneté s'appliqueront
À tous les employés payés À l'heure couverts par cette Convention À L'ex-
ceptions :

(a) Des apprentis, pourvu qu’au moment où ils passeront À la clas- §
sification d'hommes de métier, on leur arédite leur temps do service wes  . =
la Compagnie pendant leur apprentissage. | a

(b) Des employés qui, en leur qualité d'anciens membros des For-
ces Armies, peuvent avoir droit à une considération spéciale en tant que
leur ancienneté et leur réintégration sont concernés, suivant les stipula-
tions de L'Acte de Réintégration à l'Emplsi Civil, et 1942, tel qu'amaendé;

(co) Des employés accidentés au service de la Compurnie, ou atteints
d'incapacité po:r raison d'âge ou d'infirmité, et qui peuvent { la diseré= 5
tion de la Compagnie, etre exempts des stipulations de l'ancienneté et À A
quipréférence peut être accordée pour telle opération qu’ils sont capables i

eotuers od

(d) Des employés qui, pourvu que leur rang d'ancienneté ne soit pas >
affecté au-delà d'un mois, sont requis d'accepter des expédients à la dis-
orétion de la Compagnie.

3e APPLICATION PAR SUBDIVISION, DE L'USINE
ppp condorccccn® +

Les droits d'ancienneté seront appliqués au-<dedans et suivant les sub-
divisions suivantes de l'Usine.
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Girder Shop No. }
Girder Shop No. 2 et Peintres
Département des Bouilloires ( Boiler Shop )
Département de Longue Pointe

( Läengue Point Shop )
Bolt Shop
Forge
Machine Shop, Machine Assembly
Machine Extension
Pattern Shop
Machine Assembly Extension
Division de l'Inspection
Division de la Maintenance
Division: du Transport
Magasins Généraux
Division du Service

bo DUREE DE SERVICE

 

Pour le caloul des droits d'ancienneté, la durée de service sera

considérée en termes d'années et de mois seulement, comme suits

Tous les employés au service de la Compagnie au 31 juillet 1943

recevront crédit, À cette date, pour leur durée totale de servico avec la
Compagnie, À compter du premier janvier 1921, Après le ler août 1943, la

durée de service de ces employés continuera À accroitre, sujet cependant

aux r\glements ordinaire touchant la perte des droits d ancionneté. Les

personnes n'ayant aucun droit d'ancienneté, entrant au service do la Com-

pagnie après cette date, n'aoquerront des droits d'ancienneté qu'après
avoir servi une période do probation de six mois, alors que lour tenps

de service sera caloué rétroactiwement à compter de leur dato d'entrée au
service de la Compagnie,

3, CAPACITE DES EMPLUYES.
ooa SeeIh 

Le terme de " grade de moyenne ou mimux tel qu'utilisé 161 est 1'é-

vidence écrite de jugement porté par la Compagnie sur un individus À son

emploi. En classant un employé, considération est accordée À l'habilité de
l'employé À accomplir l'opération, sa vitesse en l'acck lissant, son asei-

duité au travail, et jusqu'à quel point on peut conpter sur lui pour obéir

aux instructions, demeurer au travail à s'entendre d'une manière satisfai-

sante avec ses compagnons de travail, Le degré de " moyenne " est atteint

quand le oontremmitre considère que le résultat obtenu est satisfaisant,

C’estél-dire pas assez pauvre pour être foroé d'avertir l'es; loyé, ot pas

assez bon pour soulever l'enthousiasme du contremaitre, "” Moyerme " sert de

mesure vour déterminer le degré d'efficacité de l'employé,
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6. EMPLOYES EXCEPTIOMMNELS,

Au cas de renvoi par suite de manque de travail, les employés
exceptionnels recevront consideration spéciale, en ce qui concorne leurs
droits d'ancienneté, Les employés exceptionnels sont ceux dont | "habili-
té et l'’expurience, dans l'opinion de la Compagnie, sont d'une valeur
exceptionnelle dans l'Usine.

Te TRANSFERTS,

 

Quand, À la demande de la Compagnie, un employé eut transféré
d'une subdivisions à une autre, 11 n'y aura pas de perte de droits d'an-
Gélennets, et l'employé ne pertira pas son statut d'anciemmeté dans la sube
divisiors où 11 était précédemment.

S'4l eat transféré À sa propre demande, il n° des droits
d'ancienneté dns sa nouvelle dubdivision qu'après une période de huit mois,
mais entre temps il conservera ies droits d'anciemneté dans son ancienne
subdivision, A la fin de cotte période de huit mois, sa durve de service
avec le Compagnie lui scra créditue dans sa nouvelle subdivisions, et 11 per-
dra ses droiis dans sa subdivisions antérieure.

8, PERTE DES DROITS D'ANCIENNETÉ,

 

Un employé perdra ses droits d'anciennet. dans les cas suivantes

(«) 8'11 se met en grève avant d'avoir d'abord épuisé les prooûdue
res pour lo " réglement des différends, "

(b) §'11 est congédié, sujet cependant à son droit de demander une
reconsidération de son congédiement dans los deux semaines qui sulvront,
siest rélitégré dans ses fonctions ses droits d'ancienneté lui seront res«
ti Be

(e) s°£1 quitte son emploi volontairement.

(d) 3°11 néglige do se rapporter a son travail dns lec sept (7) jours
suivant la fin d'un permis d'absonce, ou trois jours après avoir été averti
de retourner au travail ajràs une misc-d-pied, À moins que, dans chacun de ces
cas, 11 pulse donner une raison acceptable pour tel dufaut de æ presenter
dans le temps prescrit, ,

(Voir le redlements inclus dans lu paragraphe " Procédure de Ré=engagee
ment “ toubhant l'obligation de se présenter dans les trois jours.)

(e) 3'11 n'est pas averti de reto.rner au travail ans une période de dou
se mois suivent une mise-à-pied par suite du manque de travail. Toutefo s, s'il
retourne À l'emploi de la Compagnie “une date ultérieure, 41 recevra crédit
pour ses droits d'ancienneté en tant que sa durée de service est concernée, après
une période dé probation de trois mois, pourvu qu'il n'ait pas été myé de la lis=

E
Y
E
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te ds paye pour une période dépassant deux ans,

9 PROCEDURE De MISE=A~ PIED,

(Layoffs. )

les mises-d-pied parsuite de manque de travail se feront
opérations dans une subdivisions, sujet aux droits d'un employé

travailler À une ou plusieurs opérations, tel que prévu plus bass

(a) L'ordre suivant sera suivi au cas de mise-à-pied dans
une opérition par suite du manque de travail:

2) Les " improvers “, suivant leur durée de service,
3) Les opérateurs et les hommes de métier suivant leur durée

de service

(b) Un employé mis-à-pied dans une opération, par suite du
manque ce travail aura le droit, basé sur la durée de service, d'être
transféré À une autre opération dans laquelle 11 a déja travaillé,
pourvu ju'il ait atteint la classification d'opérateur, ot qu'il avait
obtonu Le dogré de " moyenne " ou mieux quand il a,uitté telle opéra-
tion -rtérieure, Si cot employs dans un temps raisonnable, ne démontre
pas une habilité moyenne dans l'accomplissemont de oette opération, 11
sera alirs sujet 3 une mise-i-pied de la Compagnie,

3 Les empioyés sans droits d'anciennetd;

(ce) Nonobstant 1 6s- provisions du parugraphe (b), un homme de
métier aura le droit d'être transféré, dans sa propre subdivision, à
toute pération comprise dans l'axercice de son métier, et tout opérateur
aura b droit d'être transféré, dans sa subdivisions, comme Aide, ces
transbrts devant être effectués d'après la durée du servico,

(d) Lorsqu'un employé est mis-A-pied dans une opération et re-
fuse ‘accepter du travail dans une autre opération, {l no perdra pas de
ce fait, ses drofts d'ancienneté.

10, REDUCTION DES HEURES DE TRAVAIL,
ea Lo1112I_ 

81 la Compagnie considère nécessaire de réduire les heures de trae
vail Îm ins de quarante par semaine, un employé aura le droit de domander
un pemis d'absence au lieu de quitter volontairomont. “ei permis d'absen-
Ge seterminera quand les heures de travaij seront de nouveauportées À
quarate (40) par semaine. ,

11. DEVIATIONS,
veewæ®wP®@®#a

Toute deviation aux règlements touchant les droits d'ancienneté se-
re le sujet d'une conférence entre l'Union et la Compagn.e.

 

»



X de 1'expédi-
tion d'un avis
de rappel per
écrit.-

12.~ PROCEDURE DU NE-ENGAGEMENT
PIEDe SwSDNSP oreGusSS

(a) Advenant le ons où le personnel d'une opération devrait
être aumenté, la Compagnie aura le droit de transférer À telle opé-
ration tout employé qu'elle désignera, pourvu que tel employé ait

autant de droit d'ancienneté qu'aucunancien employé ayant droit d'è-

tre rappelé pour cette opération.

(b) Dans le cas où 4l serait nécessaire d'embaucher ou de ré-

engager des employés pour toute opération, l'ordre suivant devra être

suivis

(1) Les anciens opérateurs et hommes de métier, d'après leur
temps de service; ‘

(2) Les anciens " improvers " d'après leur temps de service;

(3) Ceux qui n'ont aucun droit d'ancienneté, À la condition
que, si la Compagnie requiert les services d'Opérateurs et d'Hormes de

métier seulament, colle aura le droit d'employer des Opérateurs ou dos

Hommes de métier sans droits d'ancienneté, de préférence À cuux mention-
nds dans le paragraphe (b-2) cie=uessus.

(a) Le droit de pré‘éronce qu'ont les anciens employés À être
rappelés s'appliquera à ‘toutes les opérations effectuves par oux pendant

leurtemps de service et jue, dans l'opinion de la Compagnie, ils peuvent

accomplir avec le degré de " moyenne " ou micux,

(d) Les employés ayant droit au rappel seront avisés personnelle-
ment, ou par l'entremise de l'Union, ou par lettre adressée À leur dernière
adrosse connue. Les employés ainsi avisés sont requis de commamiquer immé-

diatement vec le Bureau de l’Fmploi. Si dans les trois jours} aux anciens
employés, le nombre requis d'employés ne s est pas rapporté au travail, la

e aura le droit de délivrer des avis add2tionnels aux ancl em-

ployés ayant moins d'ancienneté et d'embaucher tels employés dans 1 ordre

où ils se rapporteront au Bureau de 1l'imploi.

(e) Afin de protéger leurs droitw d'ancienneté, les employés qui
ent été mis-A-pied doivent avortir le Bureau de l'Emploi da tout change-

ment d'adresse,

REGLEMENTS CONCERNANT LES VACANCES,
[ coteWow> one ones —… Annexe wp"
 

1, Periode de vacances,

L'Usine sera fernée pendant (eux semaines consécutives durant le mois

de juillet ou d'août de chaque année, alors que tous los employés, À k'excep-
tion de ceux qui auront reçu des instructions,contraires, prendront lours va-

CaANnGces.
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2. VACANCES PAYKES,

 

( Base d’une année, )

(a) Après une année de service À l'emploi de la Compa
gnie, un employé a droit d une semaine de vacances payées,

“ (b) Pour cha,jus période de vacances annuelles, ; ayéos
le temps de service

À

l'emploi de la Compagnie donnant droit À
telles vacances camencera le premier jour de juin d’une année
et finira le trente et unième jour de mai de l'année suivante,

3. VACANCES PAYES
—ocancueusacs (Base de cinq années, ) ,

Tous les employés à l'heure, lorsqu'ils atteindront un 3
total de cing années de service à l'emploi do la Compagnie auront
droit à une seconde semaine de vacances payées. Cette seconde se=
maine devra être prise au temps de la fermetude de l'Usine, tel que
mentionné À l’article l de l'annexe "B*, C

S

Dans le but de simplifier l'a,plication du droit À ces vas
canees, la règle suivants sera appliquée, [

Quand un employé atteint un total de quatre ans et six mois
de service à la date du 31 mai d'une année, tel employé recevra la
seconde semaine de vacances payées qu'il prendra au temps de la fere ;
noture de l'usine de tell: année, : è

4. VACANCES PAYEES (Base de vinyt-oina années.)
at aE Sen pon ain samde

o
wTous les employés À l'heure, lorsqu'ils atteindront un total

de vingt-cinq années de service à l'emploi de la Compagnie, auront
droit A une troisième semine de vacancespayées par années, À la dis-
crétion de la Compagnie, cette troisième semaine pourra être prise aus-
sitôt que l'’employés y a droit, ou imnédiatement avant ou après la fer-
moture de l'usine, pourvu qu'il y ait droit A cette époque.

5. PAIEMENT DE VACANCES,

Conformément aux règlements de cette annexe, les employés seront
payés comme nuit: (a) les employés ayant droit à moins d'une semaine de
vacances, le nombre d'heure dans la semaine normale, mult1;:116 par le
taux À l'heure au 31 mai de l'année courante, multiplid par le nombre
de mois travaillés, divisé par douze, |

(b) Les employés ayant droit À une semaine de vacancost le nom-
bre d'heures dans la semaine normale, multiplié par le mux à l'heure au 31
mai de l'annee courante,

(6) Les employés ayant droit a deux semaines compldtow de vacane
ces; le nombre d'heures dans la semaine normale multiplid par le aux à
l'heure au 21 mai
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de l’année courante, multiplié par deux.

EXCEPTION: - Les employés ayant cinq années ou plus de
service, et qui n'ont pas travaillé pendant douse mois complets
entré le premier juin (eo l'année préoédonte et le 31 mal de l'an-
née courante, par suite d'une mise-â-pied de la Compagnie, eeront
payés comme sults

Pour la ,remidre semaine: proportionnellament au temps
travaillé tel qu'établi au paragraphe (a)

Pour le seconde semaine; une semine complète tel qu'éta-

bli au paragraphe (b)

(d) Les smployés ayant droit a trois semaines completes de
vacances: le nombre d'heures dans la semino normale, multiplie par
le taux à l'heure au 31 mai e l'année courante multiplié pr trois,

(e) Les employés dont la cas présente des difficultés par
suite de leur absence prolongée due À la maladie ou d un accident se-
ront traités d'après les mérites de leur causes individuolle,

6.— PAIEMENT AU LIEU DE VACANCES:
ce - L Sa ao OeOYo> æ 

Yu qule système de vacances a été inaugufé afin de procurer
aux employés la chance de se distraire et d 8%reposer, ausim paiement
ne sera fait pour tenir lieu de vacances, excepté tel que prévu à l’ar-
ticle 7
TERM NAISON DE L'EMPLOI

7. TERMINAISON DE L'EMPLOI,

 

Lorsqu'un employé, pour uhe raison quelconque, termine son en-
plol avec la Compagnie, il aura droit au paiement pour les vacances

auxquelles 41 vera ‘devenu éligible sur une base d'une année do service
pourvu qu’il ait atteint des droits d'ancienneté,

La méthode utilisée pour le caloul de cette paye de vacances
en cas de départ sera la suivantes le nombre d'heures duns la semaine

normale, multiplié par le ttux à l'heure au 31 mai de l'anndo courante

' maltiplié par le nombre de mois travaillés, divisé par douze.

8, PAIEMENT POUR LES VACANCES.
age 

Le paiement pour les vacances sera ,.,..i. &vant le commence-
ment de le période de vacances.

9,+ CONGES STATUTAIRES.
Tous les employés payés à l'heure recevront l'équivalent d'une

Journée normale de travail (84 heures ) au taux 3 l'heure do chacun,

A
,
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pour le Vendredi Saint, la Fête du Travail, le Jour de l'An et la
Confédérution, pourvu que ces deux dernitres fêtes tombent un jour
ordinaire de travail. Cependant les employés qui ne se sont pas jré-
sontés au travail dans les sept jours précédant tellns fetes n'au-
ront jas droit au paiement,

CLASSIFICATION DES EMPLOYES ET SYSTEME DE TAUX Di SALAIRES,
DanasHP ap Pusey Sere oerBGPSO©Depese wwe

Annexes "C*®

 

 

Tous les employés à l'heure de la Compagnie seront clnssifiés
dans une ontégories suivantest

(a) Un COMMENCANT est un employés de moins de dix-huit ans,
qui n'as pas d'exsérience dans l'Andustrie de l'acier, Son taux pour
eormoncor sera de 55 so s À l'heure, pendantune période d'essai qui
ne devra pas dépasser 1230 heurvs. Apres cette période, 11 devra etre
prom: a une oatégerie supérieure, ou congédier comme inapte,

(b) Yn JOURNALILR est celui qui accomplit un travail nucase

sitant principalement un *ffort physique, et sous direction. Son taux

sera de 76 sous À l'heure; apres un: période d'essai qui ne devra pas
dépasser 820 heures 11 sera considéré pour une auçmontation À 78 sous
de l'heure, ou congédié comme inapte.

(c) un IMPROVER " est celui qui, continuellement et progressi-
vement, apprend à effectue”"Bu plusieurs épérations, Il recevra, pour

commencer, un taux de 65 sous de l'heure, et dus augmentations périodi-

ques de 5 sous de l’heuro après chaque période de 820 heures de travail,
Jusqu'à oa qu'il ait atteint le taux de base pour son opération. 31 au
moment de la revue périodique 41 n'est pas qualifie 41 doit etre con é=
dis, ou 11 peut êtro transféré, & une autre operation,

; (à) Un OPE: ATEUR est celui qui est devenu qualifié d.na 1l'ac-
eomplissement d'une opération et qui l'exéoute avec efficnaité. Devenu
qualifié pour telle opération, 11 recevra lo taux de base pour cette

opération. Après 820 heures de travail, il recovrs, s'il y a droit une
augmentation de mérite de 5 sous de l'heure, Des augmentations de msri-

te subséquentes seront considérées après chaque période de 1230 heures de

travail.

Toutes les opérations sont divisés en quatre groupes dont les
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taie © base sont les suivantat-

GROUPE ® A " = 95 sous de l'heure.

GROUPE ® B® = 90 sous de l'heure

GROUPE ® C% « 88 sous de l'heure.

GROUPE * D * + 83 sous de l'heure.

Tous les aides seront classés dans le Oroupe " E * dos Opérateurs

et leur taux de salaire your commencer sera de 78 sous de l'haure.

Ils recevront ce taux pour une période d'une année alors qu'il seront

éligible pour une augment-ition de 5 sous. Des augmentations de môrite

subséquentes soront considérés après chaque période de 1230 heures de

trevail,

(e) Un APPRENTI est celui qui e-t lié par une entente nt doit ser-

vir 9340 heures en apprenant un métier, sous la direction d'un ou ,lusieurs

instructeurs compétents, suivant la jroosdure établie par la,Compagnie re-

gardant les apprentis, Il commencera au taux de 5U sous de l'héure, ot re-

cevra des augmentations périodiques conformément au tableau di-oprès.

Pour les
820 heures 50 sous de l’heuro.

puis 820 heures à 58 sous de l'heure,
820 heures À 60 sous de 1 heurs,
820 heures à 65 sous de l'heure.
820 heures à 70 sous de l!heure,
820 heures À 75 sous de 1 heure.
820 hours : 80 sous de l'heure,
1200 heures 88 sous de l'heure.

(85 sous de l'heure pour les apprentis ayant signé leur engagonent depuis le
18 juillet 1947.)

1200 heures à 80 sous de l'heure,

1200 heures À 95 sous del'heure,

84 À la fin de son eours régulier d'apprantissage, il n'est pas qualifié pour

être certifié come H“mne de métier, 1l travaillera à une ou plusieurs opéra»
tions pendant des péricdessubséquentes de 820 heures chacune, et recevra, à
la fin de chacune de ees périodes une augmengation de 5 sous de l'heure jus-

qu'âce qu'il ait atteint le taux de base pour un Homme de métier.

(f) Un HOMME DE METIER est oel1 qui a complété son apprentissage, et

a regu son oerticat comme tel, ou qui, «ans l'opinion de la Compagnie, a acquis

l'équivalent en connaissances et en expérience. Il recevre un salaire minimum

de £1.10
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X pour des aug«ie l'heure, et sera considéré Xoha;ue période de 1230 heures de
mentations de travail,
mérite après

 

(g) Tout employé qui sera transféré d’un  opérat£on À
une autre sora informé des raison de cn transfert & du taux de
paiement établi pour l'opération À laquelle 11 ent transféré.
51 tel transfert est dû à l'incapacité, un avis de trente jours
sera donné avant qu'un changement dans le taux de salaire devien-
ne effectif.

(h) Tout employé, à l'exception de ceux qui ont atteint
le plafond pour leur opération, recevron: une feuille de revue à
la fin do chaque période de travail donnant droit à une augmenta-
tion périodique ou de mérite. Telle feuille de revus sera reniso
À l'employé par son contramaitre, qui devra expliquer la mison de
la décision prise, selon le cas,

(1) Tout employé ,ui croit être qualifié pour un travail
plus décirable dans sa propro sub-division ou dans une autre, doit
d’abord discuter la chose avec son propre contremditre.

Si cette entrovue n° st pas satisfaisante, l'employé peut
soumettre eon cas au Département du Personnel,

(J) Les écoliers travaillant durant leurs vacances seule-
ment recevront 35 sous de l'heure,
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